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Visa pour les Tchèques 
• Les Tchèques qui veulent se 
rendre au Canada devront désor­
mais se munir d'un visa, a an­
noncé hier le ministre de la Ci­
toyenneté et de l'Immigration, 
M m e Lucienne Robillard. La va­
gue massive de demandes d'asi­
le politique de la part de Tsiga­
nes en provenance de la 
République tchèque a obligé le 
Canada, selon le ministre, à 
prendre une telle mesure. M m e 
Robillard a souligné que le pro­
blème s'aggravait dans le mesu­
re où les revendications du sta­
tut de réfugié ne semblaient pas 
diminuer. Le nombre de deman­
des est passé à 189 en 1996 pour 
atteindre 1285 de janvier 1997 
au 30 septembre dernier. 

Cilles Toupin 

Faux passeports 
• L'examen des deux passeports 
canadiens utilisés par des agents 
israéliens lors d'une tentative 
d'assassinat en Jordanie, le 25 
septembre, a démontré qu'ils 
étaient faux, a indiqué à Ottawa, 
hier, le ministre fédéral des Af­
faires étrangères Lloyd A x w o r -
thy. Le ministre a ajouté qu'il 
souhaitait obtenir l'assurance 
qu'une telle chose ne se repro­
duirait jamais. Fabriqués au 
Moyen-Orient, les documents 
portaient les noms de deux Ca­
nadiens. Ces derniers, qui colla­
borent avec le gouvernement fé-
d é r a l , sont t o u j o u r s en 
possession de leurs propres pas­
seports. 

Presse Canadienne 

Comme si 
de rien n'était 
• Même après avoir été mis au 
courant de présumées alléga­
tions de trafic d'influence met­
tant en cause le Parti libéral du 
Canada, le gouvernement libéral 
a continué à approuver des de­
mandes de subventions dans la 
circonscription du premier mi­
nistre Jean Chrétien. La Presse 
Canadienne a obtenu une liste 
de projets de sociétés québécoi­
ses approuvés par Ottawa pour 
la région Mauricie-Bois-Francs. 
C'est le 5 mars que le ministre 
Pierre Pettigrew, alertait la G R C 
au sujet de certaines malversa­
tions. Il soupçonnait un ou des 
organisateurs libéraux d'avoir 
essayé de soutirer de l'argent — 
des sommes pouvant atteindre 
25 000 $ — de compagnies dési­
reuses d'obtenir des subventions 
de son ministère en vertu du 
Fonds transitoire de création 
d'emplois. Mais apparemment 
au ministère du Développement 
des ressources humaines, aucun 
signal d'alarme n'a été déclen­
ché. L'organisateur libéral en 
question, Pierre Corbeil, a conti­
nué à exercer ses fonctions au 
sein de la section québécoise du 
P L C jusqu'au lendemain des 
élections. Et on n'a pas cru bon 
de suspendre au moins tempo­
rairement l'octroi des subven­
tions pendant que la G R C pour­
suivait son enquête. Deux 
projets d'une valeur considéra­
ble ont été approuvés le 4 mars, 
la veille de l'avertissement de 
M . Pettigrew à la GRC : un pro­
jet de Mégatech Electro inc. dans 
la circonscription de Laviolette 
pour la somme de 1,3 million, et 
un autre de la société L'Aérospa­
tiale Globax inc. à Trois-Rivières 
pour une valeur de 2,04 mil­
lions. Par la suite, 18 projets ont 
été approuvés à la veille, pen­
dant et après les élections du 2 
juin. 

Presse Canadienne 

Robert Perreault recommandera 
la vente du Village olympique 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Avec l'assurance qu'un nouvel édifice pourrait être 
construit juste à côté du Village olympique, le gouverne­
ment du Québec fera aujourd'hui un pas déterminant vers 
la vente de ce complexe u c prestige au secteur privé. 

Le ministre responsable de la 
Métropole, Robert Perreault, doit 
recommander aujourd'hui au con­
seil des ministres d'aller de l'avant 
avec la privatisation. La décision 
du gouvernement ne sera pas né­
cessairement prise aujourd'hui. 

Un groupe de fonctionnaires 
chargé d'étudier le dossier de la 
vente du Village, dirigé par le pré­
sident de la Régie des installations 
olympiques, André Tétreault, a as­
suré le ministère de la Métropole 
que le terrain de 600 000 pieds car­
rés adjacent aux tours, qui sert ac­
tuellement de stationnement, pour­

rait servir à la construction d'un 
nouvel édifice domiciliaire. Le zo­
nage de la ville permettrait de loger 
une nouvelle construction d'impor­
tance juste à côté du Village exis­
tant. 

M ê m e si Québec veut vendre, 
« il n'est pas question d'une vente 
de feu » , insiste-t-on. 

L'an dernier, Québec avait ache­
té ce terrain à la Ville de Montréal 
pour 14 millions. Avec la possibili­
té de bâtir sur le terrain, le Village 
olympique est passablement plus 
intéressant pour un promoteur. 
Lorsque les tours avaient été mises 

en vente, en 1994, le gouvernement 
libéral avait été déçu de la faiblesse 
des soumissions reçues — 38 mil­
lions pour un édifice qui génère six 
millions de profits nets, chaque an­
née, dans les coffres de la Régie des 
installations olympiques. Le fait 
que le terrain voisin appartenait à 
la Ville alors, avait nuit à la propo­
sition du gouvernement, explique-
t-on. Le comité de fonctionnaires 
recommande de ne pas diviser les 
actifs de Québec : le terrain devrait 
être inclus dans toute transaction 
touchant le Village. 

La perspective de susciter un 
chantier d'importance dans l'est de 
Montréal est un élément important 
dans l'intérêt du gouvernement 
pour la privatisation. De même, 
certains à Québec s'interrogent sur 
la pertinence pour le gouvernement 
d'être propriétaire d'un immeuble 
à logements. Québec a voulu avoir 
des assurances quant aux droits des 

locataires actuels du Village, en cas 
de vente au secteur privé. Les 200 
locataires dont le loyer est « sub­
ventionné » — sur 980 logements 
— devraient conserver leurs droits 
s'il y avait vente. Déjà, Québec paie 
des propriétaires d'édifices pour 
qu'une partie de leurs logements 
soient des H L M , ce qui évite des 
nouvelles constructions plus coû­
teuses. 

Les autres locataires actuels gar­
deraient leurs droits — la moyenne 
d'âge est de plus de 70 ans. Pres­
que tous les locataires sont entrés 
en même temps après les Olympi­
ques de 1976. Ils paient toutefois le 
prix du marché : les appartements 
pourvus de terrasses aux extrémités 
vont jusqu'à 1400 S par mois. 

Les employés du Village — ils 
sont une demi-douzaine — au­
raient le choix entre travailler à la 
R I O et rester à l'emploi d'un éven­
tuel acheteur. 

Frank McKenna tire sa révérence 
CHANT AL HÉBERT 
et DENIS LESSARD 

Affirmant envers et contre 
tous qu'il s'agit d'un adieu 
définitif plutôt que d'un 
simple au revoir à la politi­
que active, Frank McKenna, 
49 ans, tire sa révérence de 
la direction de son parti et 
de sa province du Nouveau-
Brunswick. 

Sa démission entre en vigueur 
lundi, le jour du dixième anniver­
saire de son élection comme pre­
mier ministre et de l'échéance qu'il 
s'était lui-même fixée alors qu'il 
avait balayé les conservateurs du 
pouvoir en 1987. 

« J'ai respecté tous mes engage­
ments dans la vie politique même 
quand c'était difficile. C'est une 
question d'intégrité » , a-t-il expli­
qué hier en précisant qu'il regret­
tait quand même de quitter son 
poste avant d'avoir réussi à faire du 
Nouveau-Brunswick une province 
autosuffisante en matière économi­
que. 

En arrivant au pouvoir, M . 
McKenna s'était d'emblée assuré 
une place dans les annales politi­
ques canadiennes en raflant les 58 
sièges de sa province. Pour le meil­
leur ou pour le pire, cet exploit 
n'allait pas être sa seule première. 
Presque tout de suite après, il de­
venait le premier chef de gouverne­
ment à s'opposer à l'accord du lac 
Meech, un rôle pour lequel plu­
sieurs lui tiennent encore rigueur, 
en particulier au Québec, et cela 
même s'il avait fini par se rallier au 
projet. Hier, le Bloc québécois ne 
s'est pas associé aux hommages 
que rendaient les autres formations 
fédérales à M . McKenna, et le chef 
conservateur, Jean Charest, a affir­
mé que l'histoire se souviendrait 
de lui comme de « celui qui a mis 
le feu à la maison mais n'a pas 
réussi à l'éteindre. » 

Mais la minorité acadienne du 
Nouveau-Brunswick gardera sans 
doute un souvenir plus clément du 
travail constitutionnel de Frank 
McKenna. Il a vu à l'enchâssement 
dans la Constitution de droits ac­
crus pour les francophones et leur a 
fait une large place dans son gou-

En octobre 1995, le premier ministre Frank McKenna (à l'avant-
plan) participait au grand rallye de l'amour organisé à l'occasion du 
référendum québécois. 

vernement. Parmi ses successeurs 
présumés, il se trouve d'ailleurs au 
moins un prétendant acadien, le 
ministre Bernard Richard. 

Quant au premier ministre Jean 
Chrétien, il a rendu hommage au 
premier ministre sortant du Nou­
veau-Brunswick hier pour son rô­
le-clé dans l'élaboration récente de 
la déclaration de Calgary. Hier, 
Frank McKenna a publiquement 
confié le pilotage de cette opération 
à Roy Romanow, de la Saskatche-
w a n . 

Sur le plan économique, le pre­
mier ministre McKenna a été un 

des premiers libéraux à faire la 
promotion du libre-échange cana-
do-américain et à épouser la cause 
de la lutte contre le déficit. Avant 
lui, aucun premier ministre n'avait 
pensé à se transformer, comme Lu­
cien Bouchard et Jean Chrétien le 
font de plus en plus à l'étranger, en 
commis-voyageur pour sa province. 
Mais cette formule n'a pas valu que 
des éloges à M . McKenna qui a 
souvent été vertement critiqué par­
ce qu'il déployait le même zèle à 
faire du maraudage économique 
dans les autres provinces qu'à 
l'étranger. 

Quant au principal intéressé, il 
tire un bilan mitigé de son oeuvre 
économique : « La province est en 
meilleure posture mais je ne pense 
pas que tous ses citoyens le soient 
nécessairement » , a-t-il affirmé au 
sujet de ses inlassables efforts pour 
assainir l'économie du Nouveau-
Brunswick. 

M ê m e si Frank McKenna affirme 
de façon véhémente qu'il tourne la 
page sur la politique, les ténors du 
N P D , du PC et du Parti réformiste 
n'ont pas laissé passer l'occasion 
hier de prédire qu'on entendrait 
encore parler de lui le jour où Jean 
Chrétien prendra sa retraite. 

Pour sa part, M . McKenna indi­
que qu'il n'a pas pris de décision 
définitive sur sa « troisième carriè­
re » , sinon pour envisager un sé­
jour en Afrique du Sud et du vo­
lontariat. Il affirme cependant qu'il 
n'est pas question qu'il accepte un 
fauteuil au Sénat ou un poste d'am­
bassadeur. 

H o m m a g e d e Q u é b e c 

À Québec le premier ministre 
Bouchard a voulu clairement met­
tre de côté les querelles du passé, 
l'échec de l'accord du lac Meech 
survenu après que le Nouveau 
Brunswick en eut reporté l'adop­
tion et, tout récemment le différend 
autour d'une lettre de M . McKenna 
à un groupe de partitionnistes qué­
bécois. Le leader du Nouveau-
Brunswick « a pris cette décision 
après dix années d'engagement en­
vers ses concitoyens. Sa détermina­
tion de même que l'amélioration de 
la situation économique au Nou­
veau-Brunswick ont fait en sorte 
que la population de sa province 
lui portait une très grande estime » # 

a déclaré Lucien Bouchard. 

D e son côté, le chef de l'opposi­
tion libérale, Daniel Johnson, a 
loué « le dévouement de M . 
McKenna à l'égard de sa provin­
ce » . Ce dernier, comme Roy Ro­
manow de la Saskatchewan, a dit 
M . Johnson, « a démontre un désir 
commun de reconnaître la différen­
ce québécoise » . Daniel Johnson a 
aussi souligné, « les efforts de M . 
McKenna pour assurer la pérennité 
et l'épanouissement de la commu­
nauté acadienne. Il a accompagné 
l'émergence d'une Acadie renouve­
l l e et pleine de vitalité et, comme 
francophone, je tiens à saluer cette 
contribution » . 

Pour avoir les plus belles fenêtres du quartier, pas besoin de sortir. Le magasin va chez vous! 

décor 
Fabric V 
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Un handicap 
de plus 

Pierre 
Gravel 

A
première vue, les élections partielles de 

lundi n'ont fait que confirmer ce qu'indi­
quaient déjà les sondages des dernières se­
maines et que, de toute façon, n'importe qui 
peut observer en regardant autour de soi. 
Mais au-delà de l'évidence, ce résultat déce­
vant pour le PQ met aussi en relief un handi­

cap particulier qu'a toujours eu à surmonter un gouverne­
ment issu de ce parti. 
•MMWHHM Que les électeurs de ces cir­

conscriptions aient voulu profiter de 
l'occasion pour manifester leur colère 
devant la détérioration des services 
en matière de santé ou d'éducation 
n'a rien de neuf. C'est le propre des 
élections partielles, qui n'ont généra­
lement pas d'effet sur la survie du 
gouvernement, de servir d'exutoire à 
des sautes d'humeur que s'expriment 
plus prudemment lorsqu'il est temps 
de décider qui héritera du pouvoir. 

Il ne fait pas de doute non plus 
que la perspective, fondée ou non, 

d'importantes hausses de taxes provoquées par la facture 
de 500 millions que Québec entend refiler aux municipa­
lités a joué en faveur de l'opposition. Surtout en milieu 
rural, c'est-à-dire dans trois des quatre circonscriptions en 
jeu, où les maires ont un contact plus direct avec les ci­
toyens que le député qui siège à l'Assemblée nationale. 

Mais de là à conclure, comme l'a fait le chef libéral, Da­
niel Johnson, que ce vote de blâme à l'endroit du PQ 
s'explique aussi par une adhésion évidente à son propre 
programme, c'est aller un peu vite en affaires. Et négliger 
le fait que, en règle générale, les changements de gouver­
nement s'expliquent plus par un vote de mécontentement 
contre l'équipe sortante que par un appui massif à l 'oppo­
sition. À ce point de vue, il est évident que .les résultats 
du vote de lundi doivent être interprétés comme un sévè­
re coup de semonce. Mais il serait pour le moins témérai­
re d'y voir la preuve que tout est déjà joué pour un scrutin 
général qui ne surviendra probablement pas avant encore 
un an. 

Cela dit, le PQ n'a pas que payé, cette semaine, le prix 
de sa bataille contre le déficit. Il a aussi été victime de la 
position difficile qui a toujours été la sienne quand, au 
pouvoir, il doit à la fois véhiculer son option constitution­
nelle à long terme et composer avec les exigences de l'ad­
ministration dans l'immédiat. Avec, en face, non seule­
ment une opposition qui le surveille, ce qui est normal, 
mais aussi un parti qui agit comme si le gouvernement de 
tous les Québécois relevait de son autorité et se croit auto­
risé à le rappeler à l'ordre si, par malheur, il ose dévier de 
l'orthodoxie doctrinale. 

Pendant toute sa carrière de premier ministre, René Lé-
vesque a pesté contre cette obligation de composer systé­
matiquement entre les contraintes inhérentes à ses res­
ponsabilités et les exigences des instances du parti qui 
ont du mal à comprendre pourquoi le P Q ne profite pas 
de sa position de force pour imposer ses solutions à tout 
le monde. Aujourd'hui, Lucien Bouchard, qui a aussi con­
tre lui le fait de n'être pas un pur produit du PQ, est con­
fronté aux mêmes tiraillements internes qui se répercutent 
évidemment sur la place publique. 

Si les militants péquistes mettaient autant d'énergie à 
faire la promotion de la souveraineté qu'à dénoncer 
« leur » gouvernement pour sa mollesse dans le dossier 
linguistique ou pour ses entorses à la social-démocratie 
dans les compressions budgétaires, le P Q s'en tirerait 
peut-être mieux sur le plan électoral. En tout cas, ses mili­
tants seraient bien plus crédibles quand ils demandent de 
voter pour un gouvernement qu'ils sont les premiers à cri­
tiquer. 

L'arrogance 

U ne coalition syndicale de Laval a convié 
les quatre candidats aux municipales du 2 
novembre à une rencontre qui leur aurait 
permis d'expliquer leurs idées et d'en dé­
battre publiquement. 

Trois candidats ont accepté l'invitation. 
Un seul l'a refusée : l'actuel maire Gilles 

Vaillancourt. Ce n'était pas très poli à l'endroit des em­
ployés municipaux qui ont toutes les raisons de s'intéres­
ser à la manière dont les quatre aspirants à la mairie en­
tendent administrer leur vil le. Et ce n'était pas bien 
respectueux à l'endroit de toute une population à qui le 
maire Vaillancourt a quelques comptes à rendre. 
• • • • • • M i Si les débats publics font aujour­

d'hui partie de la tradition démocra­
tique, c'esf pour de bonnes raisons : 
ils forcent les politiciens à sortir de 
leur propagande pré-mastiquée, à ré­
pondre de leurs erreurs passées et à 
prendre le risque, dans le feu de l'ac­
tion, d'en commettre de nouvelles. Et 
à révéler ainsi leurs vraies couleurs. 

C'est lors d'un débat à la télévi­
sion que le maire Pierre Bourque 
avait laissé transparaître, pour la pre­
mière fois, son manque de cohérence 
et son impulsivité. Il a été élu quand 

même, mais plusieurs téléspectateurs ébahis avaient eu 
un avant-goût de ce qui les attendait. 

Laval n'est pas un bled perdu au fond de l 'Abitibi : 
c'est la deuxième plus grande ville du Québec, où se 
jouent des enjeux importants. Les politiques fiscales de 
cette municipalité, ses décisions dans le domaine des 
transports, du développement routier ou domiciliaire, son 
altitude à l'égard de ses voisins ont un impact majeur sur 
toute une agglomération urbaine. 

Plus les questions sont complexes, plus le débat public 
peut éclairer les électeurs. En choisissant de se défiler, le 
maire Vaillancourt mise sur la puissance d'une machine 
i n pouvoir depuis huit ans. Et aussi sur la force d'inertie 

d'un électoral qui l'a porté deux lois au pouvoir. Mais il 
pourrai! avoir de mauvaises surprises : en politique, l'ar­
rogance finit par avoir un prix. 

i ' 

Agnès 
Gruda 

M O T S RÉSERVES 

LA BOITE AUX LETTRES 

Déclarations négatives 

Pauline 
Marois 

Mme Pauline Marais, 
m C'est avec beaucoup d'étonnement 
que les membres du comité d'école 
Edouard-Montpetit ont pris connais­
sance de vos déclarations négatives 
quant à certains programmes existant 
actuellement dans les écoles publiques, 
où les notes des élèves font partie des 
critères de sélection. Il semblait qu'un 
des objectifs avoués de votre avant-
projet de loi, étudié dernièrement en 
commission parlementaire, était d'aug­
menter le pouvoir des parents dans le 
domaine scolaire. 

Toutefois, par vos prises de position, 
vous allez tout à fait à rencontre des 
désirs d'un nombre de plus en plus 
grand de parents qui souhaitent retrou­
ver, au secteur public, des programmes 
adaptés aux besoins et aux talents de 
leurs enfants. Plusieurs des program­
mes particuliers actuels nécessitent que 
le programme scolaire de base soit vu 
dans un temps réduit. Il est donc es­
sentiel que les élèves aient les aptitu­
des scolaires requises avant d'entre­
prendre un tel programme, sans quoi 
ils sont voués à l'échec scolaire. 

À l'école Édouard-
Montpetit, on retrou­
ve plusieurs secteurs 
afin de répondre aux 
besoins mult iples 
des élèves ( régulier, 
raccrocheur, chemi­
nement particulier, 
insertion sociale et 
préparation au mar­
ché du t r a v a i l , 
sports-études et arts 
plastiques-études ) . 
Aux secteurs sports-

études et arts plastiques-études ( le 
seul au Québec ) , les élèves suivent 
leurs cours l'avant-midi et s'entraînent 
dans leur discipline sportive ou font 
des arts plastiques au cours de l'après-
midi, en plus d'avoir une période 
d'étude. Puisque ces élèves doivent 
suivre leur programme scolaire dans 
les deux tiers du temps normal, ceux-ci 
doivent conserver une moyenne géné­
rale d'au moins 75 % et avoir 70 % en 
français, en mathématique et en anglais 
pour être admis. On est très loin des 
notes « très élevées » que vous avez 
évoquées en faisant mention des pro­
grammes sports-études. Nous ne 
croyons aucunement qu'il soit à l'avan­
tage des élèves d'éliminer ce critère 
d'une certaine réussite scolaire pour ac­
céder aux programmes de sports-étu­
des et d'arts plastiques-études ( en plus 
des critères reliés au talent sportif ou 
artistique, bien entendu ) . 

L'élimination des notes scolaires 
comme critère de sélection pourrait 
même entraîner, à plus ou moins long 
terme, la disparition des programmes 
sports-études et arts plastiques-études, 
si les enseignants se trouvaient dans 
l'impossibilité de couvrir l'ensemble 
du programme scolaire dans les deux 
tiers du temps, en raison de la présence 
d'élèves qui nécessitent un temps d'en­
seignement plus long. 

L'école Édouard-Montpetit offre un 
enseignement de qualité à l'ensemble 
de ses élèves. Les technologies de l'in­
formation et des communications y 
connaissent un essor important et les 
élèves du secteur régulier peuvent plus 
particulièrement apprendre à les maî­
triser parce que leur horaire n'est pas 
comprimé. Nous souhaitons pouvoir 
continuer à répondre aux besoins mul­
tiples des élèves qui choisissent notre 
école. 

Nous vous demandons donc d'indi­
quer clairement que les écoles publi-

ques pourront continuer à utiliser les 
notes scolaires comme critère de sélec­
tion pour certains programmes, en au­
tant que cela soit nécessaire. Alors que 
les systèmes d'éducation à travers le 
monde tendent à vouloir offrir de plus 
en plus de choix aux parents et aux 
élèves, nous souhaitons vivement que 
le gouvernement du Québec adopte 
une position similaire. 

Robert A S C A H 
président du comité d'école 

Politique sans logique 
i Comment décrire notre réaction après 

la lecture de l'article de Mme Michèle 
Ouimet, le mardi 23 septembre der­
nier, au sujet des orthophonistes qui 
font de l'époussetage à la commission 
scolaire Sainte-Croix. 

Comment pouvons-nous concevoir 
que des gens qualifiés à aider des en­
fants en détresse de communication 
comme les enfants dysphasiques ( au-
dimuets ) et autres retards de langage, 
soient relégués dans d'obscurs bureaux 
à exécuter une tâche nébuleuse. 

Il y a eu, ces derniers temps, plus de 
9 000 retraités à travers la province et 
350 retraités professionnels, incluant 
des orthopédagogues, des psycholo­
gues et aussi des orthophonistes qui, 
eux, n'ont pas été remplacés. Quelle lo­
gique retrouvons-nous dans cette poli­
tique ? 

Souvent, lorsque les enfants attei­
gnent l'âge de 8 ans, les services d'or­
thophonie en milieu scolaire se diluent 
jusqu'à disparaître; par ailleurs, ils sont 
presque inexistants au secondaire. 

Nous sommes deux parents dont les 
enfants ont bénéficié d'excellents servi­
ces pour enfants dysphasiques au Cen­
tre des audimuets, qui est intégré à 
l'école Charlevoix de la CECM. Ces 
services ont failli disparaître, l'an pas­
sé, en raison des restructurations. 

Selon la loi sur l'instruction publi­
que ( loi 107 ) , tout enfant ayant des 
troubles du langage ou d'apprentissage 
ou qui est handicapé doit bénéficier de 
services lui permettant d'évoluer dans 
le système scolaire au meilleur de sa 
capacité. 

Quand on observe ce qui se passe à 
la commission scolaire Sainte-Croix, 
nous sommes certaines que des situa­
tions similaires se vivent ailleurs. 

Diane MELNITZKY 
et Lucie ROULEAU 

Association québécoise pour 
les enfants atteints d'audimutité 

Spectacle avilissant 
• Devant les fâcheux événements que 
subit l'Algérie, ces temps-ci, face aux 
massacres sordides perpétrés contre la 
population civile de ce pays, le lecteur 
de La Presse est confronté à un spectacle 
avilissant : celui d'assister impuissant à 
une épouvantable boucherie dont les 
victimes sont des hommes et les bour­
reaux des animaux ! 

Cette impuissance devient tout à fait 
déshonorante pour le lecteur quand il 
sait que, dans l'édition du lendemain, 
il risque d'y trouver l'annonce d'une 
nouvelle tuerie. Combien de temps en­
core peut-on accepter que des actes 
aussi révoltants puissent continuer 
d'éclater à la face du monde ? 

Parce qu'il est devenu gênant, le ma­
tin en se levant, de contempler les cou­
leurs de l 'automne quand, là-bas, seul 
le rouge sang triomphe ; parce qu'il est 
devenu très humiliant, le midi, de son­
ger que l'on est un homme quand, là-
bas, être un homme, c'est être un hom­
me mort : parce qu'il est terriblement 

angoissant, le soir venu, d'aller se met­
tre au lit en songeant que rien n'a été 
fait quand, là-bas, dans la nuit, on 
égorgera encore une fillette : parce que 
tout attentat contre la vie est intoléra­
ble, je tenais, en mon nom, à partager 
avec les lecteurs de La Presse ma très 
profonde indignation et ma réelle in­
quiétude devant le caractère radical et 
primitif des moyens que n'hésitent pas 
à mettre en oeuvre certains humains 
pour parvenir à leurs fins... Moi qui 
avais espéré dans le ciel voir s'avancer 
la nuée, gonflée d'une pluie nouricière, 
voilà que la haine noire des hommes 
éclatait plus violente que l'orage ! 

Daniel HARDY 
Saint-Bruno 

Image ternie 
• Lors de l'élection provinciale de 
1994, Mme Simard, candidate dans 
Bertrand, tapait du pied et criait à tout 
rompre que la démocratie avait été ba­
fouée, un discours typique de la « très 
démocrate » CSN. 

Mme Simard doit 

maintenant reconnaî­
tre que, contraire­
ment à la CSN où le 
président et sa suite 
sont « élus » à vie, 
dans le vrai monde, 
les politiciens sont 
élus par le peuple. 
Dans le cas de Mada­
me, des gens qui ha­
bitent le comté de 
Bertrand, presque la 
majeure partie de 
l'année, ont pris le temps et ont fait 
l'effort de se déplacer de bonne foi par­
ce qu'ils ne voulaient pas d'une femme 
qui exploite les plus démunis en leur 
faisant miroiter le bienfait d'une philo­
sophie tombée avec le mur de Berlin ! 

Monique 
Simard 

Mme Simard voulait la démocratie ; 
elle vient d'être servie merveilleuse­
ment bien par le système judiciaire. 

Comme le disaient les vieux sages : 
« On est puni pai là ou l'on a péché... » 
Dommage que le PQ ternisse son ima­
ge en s'alliant à de telles personnes... 

André L A U R E N T 
Val David 

Période de délassement 
Chers journalistes, 
m Pour coiffer vos différents reportages 
au sujet des nouvelles orientations du 
ministère de l'Education, vous avez ti­
tré « Finie la récréation » . Permettez-
moi de vous dire que l'emploi de pro­
fesseur est loin d'être une période de 
délassement. 

Je ne crois pas qu'enseigner à des 
jeunes déjà désabusés face à la vie, 
instruire des enfants délaissés par leurs 
parents, éduquer des pré-adolescents 
démotivés et écouter des bambins nous 
parler de suicide soit un moment de 
loisir. 

La profession d'enseignant procure 
de nombreux avantages, certes. Mais il 
ne faudrait pas penser que l'horaire des 
professeurs se résume à enseigner cinq 
heures par jour et à avoir droit à des 
vacances de deux mois par année. 

Dans une société démocratique com­
me la nôtre, le devoir d'un journaliste 
n'est-il pas d'exposer les faits de ma­
nière objective et d'aider la collectivité 
à démystifier les préjugés ? Croyez 
moi, dans ce cas-ci, chers journalistes, 
vous avez sérieusement échoue vos 
« devoirs » professionnels. 

Marie-Pierre CÔTÉ 
enseignante 
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Opinions 

L'initiation de cette année aux HEC a provoqué beaucoup de remous. 

Les initiations traditionnelles 
interdites aux HE C 

JEAN-MARIE TOULOUSE 
L auteur est directeur de l'École des Hautes études 
commerciales. 

En réponse à la lettre du professeur Pierre 
Deniers, de l'Université de Sherbrooke, pu­
bliée dans La Presse du 18 septembre et com­
mentant les initiations universitaires, je veux 
souligner qu'il est faux de dire que l'École 
des HEC « se fout » des conséquences pour 
les individus concernés des dérapages rap­
portés lors des activités tenues cette année. 

Il y a, en effet, une marge énorme entre ne 
rien faire —ce qui n'a jamais été la position 
des HEC — et faire les choses correctement, 
en juste mesure avec les gestes posés et en 
travaillant conjointement avec les dirigeants 
des associations d'étudiants, tout aussi mal­
heureux et embarrassés que les dirigeants 
des HEC des comportements de certains in­
dividus. 

Rappelons aussi que toute activité d'inté­
gration doit servir en priorité un objectif im­
portant : celui de permettre aux étudiants 
nouvellement inscrits de se connaître rapide­
ment pour mieux fraterniser et s'entraider. 
L'École demeure toujours en faveur de telles 
activités d'intégration, empreintes de dignité 
il va sans dire, en autant que tous ses étu­
diants, comme la communauté des HEC dans 
son ensemble, en gardent un excellent sou­
venir. Nous regrettons beaucoup que ça n'ait 
pas toujours été le cas, comme en ont témoi­
gné des étudiants récemment. 

C'est pourquoi, pendant que M. Demers 
portait un jugement bien sévère sur la soi-di-
sante irresponsabilité de l'École des HEC, de 
ses professeurs et de ses étudiants, nous 
étions, de notre côté, à travailler avec les étu­
diants et à prendre diverses décisions. 

Nous avons d'abord analysé avec l'Asso­
ciation des étudiants du baccalauréat les ges­
tes posés et leurs conséquences tant pour les 
étudiants et les étudiantes que pour l'École. 
Puis, la direction des programmes a saisi les 
associations d'étudiants des décisions sui­
vantes : 

• Les « initiations » telles qu'on les a 
connues dans le passé sont désormais inter­
dites aux HEC ; 

• Les associations concernées devront à 
l'avenir proposer un programme détaillé 
d'activités visant l ' I N T É G R A T I O N des nou­
veaux étudiants ; 

• Ce programme devra recevoir l'appro­
bation conjointe du directeur du programme 
de baccalauréat et de celui du Service aux 
étudiants avant qu'il puisse être implanté. 

Il faut comprendre qu'encadrer est plus 
difficile qu'interdire. M . Demers le souligne 
lui-même : bannir les initiations n'est pas la 
solution qui garantisse que des écarts de 
conduite ne puissent se produire quand 
même dans d'autres circonstances, voire hors 
campus. D'où les décisions énumérées ci-
haut, décisions qui engagent l'ensemble des 
étudiants à un comportement éthique et res­
pectueux. 

Nos étudiants doivent apprendre à s'amu­
ser en assumant leurs responsabilités de ci­
toyens, de futurs gestionnaires, en respectant 
les personnes humaines dans leur intégrité et 
dans leur dignité. Former des gestionnaires 
responsables, aux comportements éthiques, 
reste l'une de nos préoccupations. 

Je suis persuadé que ces mesures permet­
tront à nos étudiants de souhaiter la bienve­
nue à leurs nouveaux collègues dans un ca­
dre favorisant confiance et bonne entente. 

Réforme Marois : 
la perversion 

d'une bonne idée 
DANIEL BARIL 
L auteur est président du Mouvement laïque 
québécois. 

L'énoncé de politique « L'école, tout un 
programme » , rendu public par la ministre 
de l'Éducation, Pauline Marois, le 30 sep­
tembre dernier, semble donner une suite 
heureuse à plusieurs recommandations des 
états généraux sur l'éducation et encore 
plus particulièrement à celles du comité In-
chauspé ( du nom de son président Paul In-
chauspé ) sur la réforme du curriculum. 

Mais il y a un raté majeur et toujours le 
même : le maintien intégral de la confes-
sionnalité. Tout a été refondu, dans le pro­
jet de la ministre, sauf l'intouchable cours 
de religion qui continuera d'être protégé 
par la clause nonobstant et d'accaparer 610 
heures d'enseignement, de la première an­
née du primaire à la dernière du secondai­
re. 

Malgré le maintien de cette confession-
nalité, la ministre Marois semble retenir un 
élément du rapport des états généraux qui 
n'avait de sens que dans un contexte laï­
que : celui de l'approche culturelle du phé­
nomène religieux. Dans l'esprit des conclu­
sions des états généraux, la laïcisation de 
l'école devait en effet être assortie d'un 
« enseignement portant sur la connaissance 
culturelle du phénomène religieux » . Paul 
Inchauspé, qui a lui-même été 
commissaire aux état généraux, 
a montré qu'il avait de la suite 
dans les idées et a repris cette 
proposition. 

Mais, et c'est là que le dérapa­
ge commence, son comité a reçu 
comme consigne de ne pas tou­
cher à la confessionnalité. Le 
groupe de travail a alors proposé 
d'inclure l'enseignement cultu­
rel des religions dans le cours de 
morale. D'une solution de rem­
placement à la confessionnal ité, 
l'approche culturelle du reli­
gieux devient une composante 
d'un cours de morale donné, 
dans un environnement structu­
rel et éducatif confessionnel, à ceux qui ne 
veulent pas d'enseignement religieux ! 

L'énoncé de politique de Pauline Marois 
a dénaturé encore plus la proposition des 
états généraux en la travestissant comme 
suit : « La connaissance de la présence per­
manente du fait religieux doit faire partie 
de l'enseignement moral de façon à ce que 
les élèves qui ne reçoivent pas d'enseigne­
ment religieux ne soient pas ignorants de 
l'une des composantes importantes de notre 
civilisation. » 

On est loin de l'histoire universelle des 
grands courants religieux et des philoso-

La nouvelle 

maladresse de 

la ministre 

Marois ne fera 

qu'accroître la 

méfiance à 

l'égard du 

cours de 

morale. 

phies humanistes. Le malheureux jugement 
de valeur que comporte cette phrase mala­
droite — la seule et unique sur cette ques­
tion — est lourd de sens et de conséquence. 
O n doit en conclure qu'il manque quelque 
chose à l'enseignement moral, c'est-à-dire 
la formation religieuse. C'est l'un des argu­
ments préférés des confessionnalistes du 
Comité catholique pour qui il ne saurait y 
avoir d'éducation complète sans la dimen­
sion religieuse. 

Pourtant, bien des parents choisissent 
l'enseignement moral parce qu'ils en ont 
soupe de la religion. On peut d'ailleurs 
choisir d'ignorer totalement toute référence 
religieuse dans sa vie sans pour autant être 
ignorant de la chose. On peut très bien 
choisir de ne pas s'encombrer l'esprit avec 
le mystère de la Révélation, la divine loi de 
la chariâ, la mission céleste du peuple élu, 
les vérités saintes de Bouddha sans pour 
autant être fermé au monde qui nous en­
toure. 

Bien des parents se plaignent de la récu­
pération idéologique déjà et souvent pré­
sente dans le cours de morale parce que ce 
cours est donné par le professeur de reli­
gion. 

C'est sans compter le fait que les conseil­
lers pédagogiques qui ont la charge de ce 
cours reçoivent des mandats des archevê­

chés, que les enseignants doi­
vent être de foi catholique 
pour enseigner au primaire et 
que les animateurs de pasto­
rale ont le monopole de toute 
activité de conscientisation 
sociale. 

Et voilà maintenant que 
« la présence permanente du 
fait religieux » fera partie du 
cours de morale, le seul espa­
ce où les parents étaient en 
droit d'exiger d'être à i'abris 
de la confessionnalité enva­
hissante. 

Tant que l'école demeurera 
structurellement, pédagogi-
quement, culturellement et 

juridiquement confessionnelle, laissons de 
grâce un répit à ceux qui veulent respirer 
un autre air. Si l'on veut y introduire une 
nouvelle approche du phénomène reli­
gieux, que l'on commence par faire le mé­
nage de ce qui encombre le terrain. 

Dans les conditions actuelles, cette nou­
velle maladresse de la ministre Marois ne 
fera qu'accroître la méfiance à l'égard du 
cours de morale et risque de donner raison 
à ceux qui croient que l'approche culturelle 
du religieux ne peut être qu'un maquillage 
de l'approche confessionnelle. 

La crédibilité douteuse du professeur 
et député bloquiste Daniel Turp 

Le juriste enseignant et le politicien ne tiennent pas le même langage 

FREDERICK BÉRARD et CLAUDE PECLET 
/ rédérick Bérard est étudiant de M. Turp 
en droit à l Université de Montréal et 
Claude Péclet est professeur d'économie 
au Centre collégial de Mont-Laurier. 

Bon nombre de professeurs 
quittent leurs classes et se 
lancent en politique active. 
À leur manière et dans dif­
férents partis ou mouve­
ments politiques, ils contri­
buent à façonner notre 
société. Plusieurs ont déjà 
occupé des postes clés au 
sein des gouvernements ca­
nadiens ou québécois ( par 
exemple Pierre Trudeau, 
Robert Bourassa, Jacques 
Parizeau, Bernard Landry, 
etc ) . 

Au-delà de toute partisanerie, 
leurs Idées et leurs réalisations, 
tout comme celles de leurs collè­
gues moins engagés, contribuent a 
la santé et à la vigueui de la vie dé­
mocratique qui caractérise le Qué­
bec et le Canada. 

Aux niveaux primaire et secon­
daire, alors que les écoliers chemi­
nent dans l'abc de l'apprentissage, 
la partlsanerie n'est pas de mise. La 
politique active devrait se tenir loin 
dis écoles. Aux niveaux collégial et 
universitaire, alors que les étu­
diants deviennent de jeunes adul­
tes et qu'ils obtiennent le droit de 
vote, donc de participer aux choix 
de société, la question se pose dif­
féremment. Nous pensons que la 
\ ie politique a tout intérêt à inves­
tir les cégeps et les universités. En­
core, faudrait-elle qu'elle le fasse 
tout en respectant le caractère plu­
raliste des sociétés québécoise et 
canadienne. Les étudiants ne doi­
vent pas être tenus en marge de 
lrur société et, de toutes façons, la 

question ne se pose même pas ; à 
cet âge, les idées maturent, les opi­
nions se forment et les engage­
ments se précisent, bref la politique 
commence. 

Nonobstant ces considérations, il 
ne sera jamais facile de faire la juste 
part des choses. Dans leur vie aca­
démique, les étudiants doivent ap­
prendre à en prendre et à en lais­
ser, tout comme les jeunes adultes 
doivent! apprendre à le faire dans la 
vie. Entre le minimum d'objectivité 
que requiert un enseignement dis­
ciplinaire, la crédibilité d'un pro-
fesseur et certains comportements 
questionnables de professeurs-po­
liticiens, il y a cependant une mar-
ge. Un minimum de cohérence 
s'impose, ne serait-ce que pour ne 
pas discréditer davantage la politi­
que et les politiciens auprès de la 
population. 

Les étudiants qui auraient suivi 
u n cours d'économie avec Bernard 
Landry, par exemple, auraient sû­
rement entendu parler des bienfaits 
tle la souveraineté d u Québec dans 
la classe. La crédibilité d e ce der­
nier aurait prise toute une débar­
que, s'il avait défendu des posi­
tions fédéralistes canadiennes une 
fois devenu député. La débarque 
aurait été encore plus grande s'il 
avait simultanément occupé les 
fonctions d'un professeur moussant 
la souveraineté dans ses cours, la 
dénigrant l'instant d'après dans ses 
fonctions de politicien. Rassurons-
nous, l'ex-professeur Bernard Lan­
dry n'avait pas ce type de compor­
tement contradictoire ; d'autant 
plus que, devenu politicien, il 
n'était plus professeur. Ce n'est pas 
le cas tle Daniel Turp. 

En dialectique matérialiste, une 
chose est a la lois OC qu'elle est et 
son contraire. En po l i t ique ça peut 
cependant devenir fragile de porter 
en même temps deux chapeaux. 
Dire une chose d a n s ses cours ou 
ses écrits, et la démentir dans des 
declar U ions ou des actions pait isa 

Daniel Turp 

nés de député bloquiste l'instant 
d'après, ça peut devenir embêtant. 
Daniel Turp devrait choisir, autre­
ment il entretient la plus détestable 
des manies de petit politicard op­
portuniste ; celle de mentir effron­
tément à ses électeurs. 

L'éminent professeur de droit in­
ternational public à l'Université de 
Montréal invite ses étudiants à con­
sulter son site w e b , dans lequel ils 
peuvent trouver une conception 
pour le moins douteuse de la dé­
mocratie. Se faisant, ils ont l'occa­
sion de constater la contradiction 
flagrante entre ses convictions de 
juriste enseignant et de politicien. 
Alors qu'il plaide en classe, non 
sans un certain regret, l'éventualité 
juridique d'un fractionnement ter­
ritorial québécois, il dévoile a l'ar­
ticle 1 et à l'article 2 par. 1 du pro­
jet de constitution d'un Québec 

souverain ( conçu par lui-même et 

d'autres juristes souverainistes ) 
l'inviolabilité et l'intangibililé de 
cet éventuel nouveau pays, « léga­
lement » constitué. Bref, le Cana-
daest divisible, transgressable, 
mais évidemment pas le Québec. 

Pendant que le professeur expli­
que à ses étudiants la possibilité 
pour les autochtones de proclamer 
leur indépendance en se prévalant 
de l'effectivité (notion reconnue 
par le droit international ) , le poli­
ticien, sévèrement ramené à l'ordre 
par son «chef»» à Québec, Lucien 
Bouchard, se resigne à affirmer que 
les nations amérindiennes de­
vraient simplement se soumettre à 
la ligne politique officielle des sou­
verainistes. Jules Richer faisait état 
des petits problèmes que les ensei­
gnements du professeur et les dé-
cJaratioitS du politicien souverai­
niste pouvaient soulever en dehors 
d e ^ cours, auprès îles lnnus pa-

I 

rexemple, dans La Presse des 6 et 8 
août 1997. 

De toute évidence, M . le profes­
seur, il ne fait plus aucun doute 
que vous vous êtes fait prendre par 
votre propre « turpitude *. Tout 
comme vos électeurs, vos étudiants 
ne sont pas idiots au point d'avaler 
des bouffonneries sans broncher, 
ou apolilises au point de se faire te­
nir publiquement un double langa­
ge. Après ce petit jeu dont vous 
vous faites avec d'autres l'anima­
teur, il ne faut pas se surprendre de 
la baisse de popularité du Bloc, du 
P Q et, cela va de soi, de la souve­
raineté elle-même. Ce qu'il y a de 
plus malheureux dans les exemples 
énonces, c'est que ceux-ci ne sont 
que gouttes d'eau dans votre océan 
de pureté. Le temps des deux 
poids, deux mesures, est terminé 
M . Turp. Il est maintenant l'heure 
de vous dévoiler sous votre vrai 
jojir, sans masque, svp. ^ 



B 4 L A PRESSE, M O N T R É A L , M E R C R E D I 8 O C T O B R E 1997 

Politique 

Municipalités: Québec envisage un fonds spécial 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, Q U É B E C 

Pour dénouer l'impasse dans le dossier des 500 millions 
que Québec compte transférer aux municipalités, le gou­
vernement Bouchard envisage de créer un fonds spécial, 
financé par les villes, une manoeuvre qui lui permettrait 
d'atteindre ses objectifs budgétaires. 

Selon les informations obtenues 
par La Presse, cette idée cheminait 
depuis quelques semaines au gou­
vernement, qui jugeait bien com­
pliquée la formule de réductions de 
subventions proposée par l'Union 
des municipalités du Québec. 

Un tel fonds permettrait à Qué­
bec de réduire ses dépenses et les 
vil les paieraient leur quote-part se-

Duceppe cherche 
à réparer sa gaffe 
GILLES TOUPIN 
du bureau de La Presse, O T T A W A 

L e chef du Bloc québécois, Gilles 
Duceppe, a tenté de réparer la gaffe 
qu'il avait commise la semaine der­
nière en affirmant que les artistes 
acadiens devaient s'établir au Qué­
bec pour vivre de leur art et fuir 
l'assimilation. 

Dans une lettre envoyée hier au 
journal L'Acadie nouvelle, M . Ducep­
pe affirme qu'il ne voulait « nulle­
ment minimiser la vitalité de la vie 
culturelle en Acadie » . Il maintient 
cependant, chiffres de Statistique 
Canada à l'appui, que l'assimila­
tion des francophones hors Québec 
est un fait indéniable. 

« Statistique Canada, et non pas 
Je Bloc québécois, écrit-il, affirme 
que sur le million de personnes 
hors Québec qui avaient le français 
comme langue maternelle, il n'en 
restait plus que 637 000 qui par­
laient encore le français à la mai­
son, en 1991. Qui plus est, alors 
que la population du Canada a 
augmenté de plus de cinq millions 
de personnes entre 1971 et 1991, la 
population ayant le français comme 
langue d'usage a connu une baisse 
de 50 000 locuteurs. » 

Gilles Duceppe déplore que la 
francophonie canadienne, des 
4,3 % de la population qu'elle était 
en 1971, ne représente plus que 
3,2 % de la population totale du 
Canada en 1991. 

« Or, poursuit-il, sans poids dé­
mographique, il ne peut y avoir de 
poids politique. Une telle réalité 
fait mal, mais l'ignorer, c'est l'ac­
cepter. >» 

L'écrivain Antonine Maillet avait 
réagi avec colère aux propos de M . 
Duceppe en l'accusant de ne pas 
croire à la survie de l 'Acadie. Le 
chef bloquiste, avec sa lettre, sem­
ble donner raison à l'auteur de Pé­
lagie- la-charette. 

« Si on veut contrer l'assimila­
tion, écrit encore Gilles Duceppe, il 
faut d'abord la reconnaître. Autre­
ment, on maintient en vie le mythe 
du fédéralisme défenseur de la 
francophonie. » M . Duceppe cite à 
l'appui des personnes et des orga­
nismes hors Québec qui ont tenu 
les mêmes propos. Il précise de 
plus que ses propos de la semaine 
dernière ne voulaient en aucune fa­
çon dénigrer la vitalité de la vie 
culturelle acadienne. 

Il conclut qu'un Québec souve­
rain aux portes de l 'Acadie consti­
tuerait la meilleure défense pour la 
francophonie en Amérique. 

Ion leur population ou leur riches­
se fiscale. La cagnotte servirait à fi­
nancer des activités actuellement 
assumées par le gouvernement. Par 
exemple, l'entretien de la voirie en 
milieu rural pourrait être financé à 
même ce fonds auquel contribue­
raient toutes les villes. 

Lors de leur dernier entretien 
avec les techniciens de l'Union des 

municipalités, lundi dernier, les 
négociateurs gouvernementaux, 
Maurice Charlebois et Jean Roch 
Boivin, ont avancé l'hypothèse 
d'un tel fonds, une voie à laquelle 
le gouvernement réfléchit depuis 
un moment. 

En plus du fonds, Québec prend 
pour acquis désormais qu'il conser­
verait la croissance de la taxe sur le 
gaz et l'électricité pour les deux 
prochaines années, soit 32 millions 
de dollars selon les prévisions du 
ministère des Affaires municipales. 
On pense aussi mettre la main sur 
15 millions de taxes remontant aux 
quatre dernières années à la suite 
d'une entente entre le gouverne­
ment et les compagnies de télépho­
nie cellulaire. A l'origine, Québec 
leur réclamait 40 millions. 

Toutefois, au ministère des Fi­
nances, on n'apprécie pas la multi­
plication de ces « fonds consacrés » 
pour des dépenses particulières : au 
fil des ans, on en a créés pour la 
santé et l'entretien des routes. C'est 
autant d'argent sur lequel le minis­
tre Bernard Landry ne peut plus 
compter quand il prépare son bud­
get. 

Hier soir, à la veil le de la réu­
nion du Conseil des ministres, au­
cune rencontre n'avait été convo­
quée entre Québec et la direction 
de l'Union des municipalités. 

L ' U M Q a tenu hier après-midi 
un conseil de direction où on a 
maintenu le mandat qui date du 
début d'août : minimiser l'impact 
du transfert pour les villes. L ' U M Q 
ne dérogera pas de son offre de 419 

millions, qui comprend une pro 
messe d'économie de 70 millions 
au chapitre du transport écolU 
Québec juge que l'idée de ITJMQ 
de réduire les subventions aux vil­

les» et de comprimer de 6% les 
coûts de main-d'oeuvre comporte 
des incertitudes et est difficilement 
conciliable avec l'obligation de 1 

sultat fixée dans les prévisions de 
dépenses. 

Du côté du gouvernement, on 1 

fait le point hier après-midi, mais il 

est peu probable que le Conseil des 

ministres se prononce aujourd'hui 

puisque les discussions ne sont pas 

encore terminées. 

PHOTO REUTERS 

Le vérificateur général du Canada, Denis Desautels, au répondu aux questions des journalistes, hier, 
après la présentation de son rapport. 

Gare à l'an 2000 ! 
VINCENT M AR ISS AL 
du bureau de La Presse, O T T A W A 

« À notre avis, l'an 2000 représente 
une grave menace qui exige une . H 
lion urgente et vigoureuse. » Cet 
avertissement n'est pas tire d'un 
vieux roman de science-fiction 
mais du rapport annuel du vérifica­
teur gener.il, qui constate qu'Oll I-
wa est sérieusement en retard dans 
la préparation de ses systèmes in­
formatiques. 

Le premier ministre Jean Chré-
tien, qui rêve d'une grande fête 
pour l'arrivée de l'an 2000, devrait 
d'abord s'assurer que les ordina­
teurs du gouvernement seront prêts 
au passage historique. Craignant la 
catastrophe, le vérificateur gênerai 
presse Ottawa d'accélérer ses trans­
formations. Au rythme ou se fonl 
les changements, Ottawa va man­
quer le rendez-vous, prédit M . Dc-
sautels. 

Pour les informaticiens, le passa­
ge de 1999 à 2000 est un joyeux 
casse-tête, les systèmes informati­
ques devant être modifiés pour 
continuer à fonctionner normale­
ment. 

« .Nous craignons que des systè­
mes assurant des programmes et 
services gouvernementaux restent 
exposés à des risques, souligne le 
vérificateur. La défaillance de sys­
tèmes indispensables pourrait nui­
re à la santé et a la sécurité de la 
population de même qu'aux servi­
ces publics essentiels. » 

Rapport du vérificateur: Chrétien tente de noyer le poisson 
GILLES TOUPIN 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

Le premier ministre Jean Chrétien 
a joué les candides hier aux Com­
munes en réagissant à froid au rap­
port du vérificateur général, Denis 
Desautels, évitant de répondre 
dans le détail aux demandes 
d'éclaircissement de l'opposition. 

Répondant d'abord aux repro­
ches du chef réformiste, Preston 
Manning, au sujet de la Stratégie 
sur le poisson de fond de l'Atlanti­
que — un programme qui a coûte, 
selon le vérificateur général, trois 
milliards au gouvernement au 
cours des 10 dernières années et 
qui n'a fait qu'aggraver le problè­
me qu'il devait régler —, M . Chré­
tien a renvoyé la balle au chef de 
l'opposition en l'accusant d'être in­
sensible aux problèmes des pê­
cheurs de l'Atlantique privés de 
travail en raison de l'épuisement 
des stocks de poisson. 

Par la suite, le premier ministre 
s'en est remis à ses principaux mi­

nistres qui ont tenté de désamorcer 
le caractère incendiaire du rapport 
de M . Desautels dans les domaines 
des soins de santé pour les autoch­
tones, des cotisations de l'assuran-
ce-emploi et de la privatisation du 
système de navigation aérienne. 

Le chef conservateur, Jean Cha-
rest, qui trouvait dans le rapport de 
M . Desautels l'écho de ses récrimi­
nations contre l'accumulation dans 
la caisse de l'assurance-emploi 
d'une réserve de 12 milliards, n'a 
pas manqué de demander des 
comptes à M . Chrétien pour ce 
qu'il a qualifié de vol manifeste des 
travailleurs. «< Ce gouvernement n'a 
aucune espèce de sympathie pour 
les chômeurs dans notre pays » , a 
dit le chef conservateur, qui consi­
dère que le taux actuel des cotisa­
tions à l'assurance-emploi augmen­
te les coûts de création d'emploi et 
contribue au chômage. 

M . Chrétien a rétorqué que les 
cotisations à l'assurance-emploi 
étaient de 3,30 $ lorsqu'il a pris le 

pouvoir, qu'elles sont maintenant à 
2,90 S et qu'elles allaient encore 
être abaissées prochainement. 

Dans le domaine de la santé des 
autochtones, où M . Desautels a mis 
en évidence des carences adminis­
tratives et une utilisation abusive 
<lc médicaments, le ministre de la 
Santé, Allan Rock, a tenté de dé­
vier le tir des réformistes et des 
néo-démocrates qui demandaient 
des comptes au gouvernement. M . 
Rock a affirmé qu'il était faux de 
prétendre que son gouvernement 
n'avait rien fait pour aider les auto­
chtones tout en reconnaissant 
« qu'il y avait des choses à appren­
dre du rapport du vérificateur gé­
néral » . 

M . Rock a déclaré devant la 
presse par la suite qu'il ne fallait 
pas s'acharner sur la communauté 
autochtone en laissant croire 
qu'elle était la seule à faire face à 
ces problèmes. « Je ne suis pas cer­
tain, a-t-il ajouté, que l'on ne re­
trouverait pas, dans la population 
en général, le même pourcentage 

d'abus de médicaments que chez 
les autochtones. » Le ministre de la 
Santé a assuré, à propos des nou­
veaux programmes de Santé Cana-
da, qu'il y aurait « un niveau de 
contrôle plus stria sur les médica­
ments » . 

Finalement en ce qui concerne 
la vente « a rabais » au secteur pri­
vé du système de navigation aé­
rienne ( 900 millions de moins que 
la valeur aux livres au ministère 
des Finances ) , le ministre des 
Transports, David Collenette, a ten­
té de repousser les critiques de 
l'opposition en expliquant qu'en 
tenant compte de la conjoncture de 
l'époque, la vente avait été <« une 
bonne transaction » . Devant les 
journalistes. M . Collenette a par la 
suite concédé que les exigences fi­
nancières du ministre des Finances. 
Paul Martin, auprès de chacun des 
ministères» dans le cadre de la ré­
duction du déficit, avaient obligé le 
gouvernement à procéder à la vente 
du système sans attendre de pou­
voir obtenir un meilleur prix. 

Élections partielles: le PQ a reçu un avertissement sérieux 
MARIO FONTAINE 

Que les électeurs aient manifesté 
leur grogne à l'endroit du gouver­
nement lors des quatre élections 
partielles de lundi, voilà qui est as­
sez habituel. Ce qui est toutefois 
plus inquiétant pour le Parti qué­
bécois, c'est de voir ses appuis fon­
dre même dans les circonscriptions 
à majorité francophone et où le 
OUI l'avait emporté au dernier ré­
férendum. 

Bien sûr la carte politique n'est 
pas changée, Bertrand, Bourassa et 
Kamouraska-Témiscouata restant 
au Parti libéral et Duplessis au P Q . 
.N'empêche que les troupes de Da­
niel Johnson voient leurs appuis 
augmenter de 10 points en moyen­
ne, alors que la formation souverai­
niste baisse dans la même propor­
tion. 

Personne ne s'attendait à voir 
Bourassa basculer dans le camp pe-
quisie. Mais quand des circonscrip­
tions francophones à plus de 90 % 
crVrnme Bertrand et Kamouraska-
Témiscouata votent libéral alors 
«lue les sondages indiquent qu'à 
peine un francophone sur trois se 
prononce pour le PLQ dans l'en­
semble du Québec, les stratèges 
gouvernementaux ont de quoi ré­
fléchir, comme en convenait le mi­
nistre Guy Chevrette lui-même le 
scilr du scrutin, 

i 

Bertrand 
Chalifoux, 
Denis PLQ 49 % 
Grenier, 
Bernard Gilles PQ 36% 
Des jardins. 

PQ 36% 

Daniel ADQ 14 % 
Autres 1 % 

Majorité libérale de 2753 voix 
Majorité libérale de 146 voix en 
1994 

Participation au vote: 53 % 
Participation au vote 
en 1994: 83 % 

Infographie U Presse 

On constate que maints péquis-
tes ne se sont pas donné la peine 
d'aller voter lundi, ce qui est moins 
( Vident du côte libéral. U s partiel­
les sont toujours moins courues 
Mue les générales, et habituelle­
ment plus favorables aux partis 
d'opposition. Le phénomène s'est 
répète lundi alors que seulement 
un électeur sur deux a vote, bien 
moins qu'en 1994. 

La participation la plus forte a 
été enregistrée dans la rurale Ka­
mouraska-Témiscouata ( 57 % ) , la 
plus faible dans l'urbaine Bourassa 
( 47 % ) . C'est toutefois quand 
même davantage que lors de la par­
tielle dans Outremont, ou seule­
ment 34 % des électeurs s'étaient 
déplaces. 

Bourassa 
Lamquin-Éthier, 
Michèle PLQ 60% 
Toussaint, 
Claudel PQ 28% 
Morasse, 
Éric ADQ 10 % 
Autres 2 % 

Majorité libérale de 4555 voix 
Majorité libérale de 2*40 voix 
en 1994 

Participation au vote: 47 % 
Participation au vole 
en 1994: 83 % 

Les élections partielles servent 
souvent d'exutoire à la frustration 
des citoyens, qui y voient une bon­
ne occasion de semoncer le gouver­
nement sans que ça porte vraiment 
a conséquence. « C'est dilièrent 
lors d'élections générales, où il y a 
mobilisation sur une grande échel 
le et ou les chefs prennent de l 'im­
portance. Dans une partielle, ce 
sont des gens plus âges, plus sé­
dentaires qui vont voter, ce qui fa­
vorise le Parti libéral » , expliquait 
hier le sondeur Claude Gauthier, 
de CROP. 

Le PQ a reçu un avertissement 
sérieux de la part des électeurs, 
ajoute M . Gauthier, selon qui les li­
béraux de Daniel Johnson ont tou­
tefois encore beaucoup de chemin a 

Kamouraska-
Témiscouata 
BécharcL 
Claude PLQ 52% 
Simard, 
Denis PQ 37% 
Raymond, 
Cari ADQ 9% 
Autres 2 % 

Majorité libérale de 2749 voix 
Majorité libérale de 386 voix en 
1994 

Participation au vote: 57 % 
Participation au vote 
en 1994: 73 % 

lnfograph»e U Presse 

parcourir pour augmenter leurs ap­
puis chez les francophones, sans 
lesquels il leur est bien difficile de 
prendre le pouvoir. 

Us y sont parvenus lors de ces 
partielles, à l'exception de Duples­
sis où le PQ a perdu dix points 
dans la faveur populaire, mais au 
proiit de l'Action démocratique et 
non pas du PLQ, dont le vote sta­
gne à 40 % . Dans l'ensemble, la 
lormation de Mario Dumont se 
continue cependant comme un 
lointain troisième joueur sur l'échi­
quier politique québécois, incapa­
ble qu'elle est de s'imposer vrai­
ment. 

Reste à voir, maintenant, les le­
çons que chacun tirera des quatre 

Duplessis 
Duguay, 
Normand PC? 50 % 
Montambault, 
Daniel PLQ 40% 
Lapierre, 
Jean Eudes ADQ 10 % 

Majorité péquiste de 1841 voix 
Majorité pcquiste de 5263 voix 
en 1994 

Participation au vote: 48 % 
Participation au vote 
en 1994: 73 % 

Infographie U Presse 

ICrtttins de lundi. Les stratèges pé-
qtliSteS constatent que les électeurs 
approuvent l'assainissement des h 
nances publiques, en autant qu'ils 
n'ont pas a ouvrir leur portefeuille. 
Le gouvernement devra ainsi 
mieux expliquer les sacrifices qu'il 
attend de la population, peut-être 
même attendre au déficit zéro pour 
convier les Québécois aux urnes 
s 'il veut avoir une chance de ga 
gner. 

Quant à Daniel Johnson, il voit 
son leadership raffermi mais il de­
vra bientôt proposer ses propres al­
ternatives plutôt que simplenn m 
Critiquer le gouvernement. Car le 
jour ou l'économie québécoise n 
trouvera un peu de tonus ti lei 
sympallu mis pcquistes le chemin 
des urnes* la donne |>ourrail a nou­
veau le désavantager. 

http://gener.il
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Le nombre de journaux sur le Web plafonne 

Pascal Lapointe 

Agence Science-Presse 

L es journaux des quatre 
coins du monde conti­
nuent de créer des sites 
Web à un rythme d'en­
fer, mais il semble que 
le mouvement appro­
che de sa fin : ceux qui 

étalent intéressés à se brancher le 
seront bientôt tous ! 

Quant à ceux qui ne sont pas in­
téressés à se brancher, et qui atten­
dent d'avoir des faits irréfutables 
pour le faire... ils risquent d'atten­
dre longtemps, puisque les profits 
sous la forme de billets verts ne 
sont pas près de montrer le bout de 
leur nez. Au contraire, les signes 
des prochains mois risquent plutôt 

d'être des signes de désenchante­
ment. 

À la fin de l'été, le nombre des 
journaux sur le Web dépassait 
3600, dont plus de 900 quotidiens, 
selon le dernier relevé de la firme 
américaine Newslink.< l> D'ici la fin 
de l'année ils devraient être plus 
de 4000 . Un chiffre qui donne le 
vertige quand on songe que le pre­
mier Online Newspaper Report de Ju­
piter Communications, au début de 
1995, n'avait recensé que... 100 
journaux. 

A u Québec seulement, on 
compte maintenant 26 journaux sur 
le Web , dont sept quotidiens, con­
tre pas un seul il y a trois ans. Et il 
n'y a pas qu'ici que la croissance 
soit fulgurante : selon Newslink, 
les Américains sont en passe de de­
venir minoritaires : alors que 71 % 
des journaux sur le Net prove­
naient de chez eux à pareille date 
l'an dernier, ils ne sont plus que 
57 % aujourd'hui. La croissance la 
plus rapide est observée en Gran­
de-Bretagne, au Canada, en Norvè­
ge, au Brésil et en Allemagne. 

« Mais il y a des signes selon 
lesquels ce boum est sur le point de 
prendre fin » , écrit l'auteur de 
l'étude, Eric Meyer, qui a mis le 

doigt, si Ton peut dire, sur 121 
journaux qui ont « tiré la plogue » 
— autrement dit, qui ont mis fin à 
leurs activités sur le Web . Un chif­
fre qui n'étonnera pas les internau­
tes, lesquels ont tous rencontré des 
si les inactifs à un moment ou à un 
autre. Mais un chiffre qui constitue 
la première manifestation statisti­
que d'un désenchantement. 

Pourquoi ce désenchantement ? 
Les gros sous viennent bien enten­
du en tête de liste : les revenus en­
gendrés par ces sites se font encore 
rares et ne justifient pas, aux yeux 
de plusieurs éditeurs, l'investisse­
ment. Sauf qu'aux yeux de la revue 
Editor & Publisher, qui commente 
cette étude, ce sont les éditeurs 
eux-mêmes qui se tirent dans le 
pied : plusieurs de ces sites ont été 
créés par des firmes indépendantes, 
qui ont tout mis en place, puis lais­
se à l 'équipe du journal le soin de 
se débrouiller avec les mises à jour 
et l'entretien courant. Une équipe 
« qui n'était ni enthousiaste, ni 
préparée, et qui était déjà trop de-
bordée pour faire un bon travail 
sur le site »<2>. En bref, s'indignent 
d'une même voix Newslink et 
E 6- P. ces journaux ont dépensé de 
grosses sommes d'argent pour lan­
cer leurs sites, puis les ont délais­
sés. Plusieurs mois plus tard, ils se 

plaignent qu'ils ne génèrent pas as­
sez de revenus ! 

Mais il y a un autre côté à la mé­
daille : si tant de gens ont investi 
tant d'argent, c'est parce que plu­
sieurs — consultants, vendeurs, ou 
employés— les ont convaincus 
qu'il était urgent pour eux de le 
faire, et leur ont fait miroiter la 
promesse de profits imminents. 
« L'idée selon laquelle les médias 
d'information n'avaient d'autre 
choix que de faire la transition vers 
le Web était en bonne partie le ré­
sultat d'un virus qui a attaqué l'in­
dustrie des médias, amenant à peu 
près tout le monde à conclure 
qu'ils ne survivraient que s'ils in­
vestissaient dans une présence en 
ligne » , écrivait cet été dans la Co-
lumbia Joumalism Review Denise Ca-
ruso, analyste des technologies au 
New York Times.M 

Or, la réalité est, comme tou­
jours, plus complexe. Certains mé­
dias peuvent se servir du Web pour 
élargir leur public —par exemple, 
les journaux régionaux — mais ne 
doivent pas espérer pour autant y 
faire un profit. 

D'autres n'ont peut-être carré­
ment pas besoin du Web . On pense 
en particulier à des médias spécia­
lisés dont le public n'est même pas 
b ranche . Quan t à ce r ta ins 

« grands » , ajoute Denise Caruso, il 
pourraient voir leurs efforts « en li­
gne » comme « une occasion d'ex­
périmenter, de tester de nouveaux 
concepts sur de véritables consom­
mateurs » , sans pour autant, là non 
plus, espérer récolter une fortune 
en espèces sonnantes et trébuchan­
tes. Les « profits » devront se me­
surer autrement* 

/. Newslink 
www.newslink.org 

2. Editor <9 Publisher 
www.mediainfo.com/ephome/news / 
ne wsh t m / stop/ st081397.htm 

3. Columbia Joumalism Review 
www.cjr.org/past—issues/1097/ 
7897/money2.html 

On peut joindre l'auteur à 
paslap@cam.org 

Les articles de Cyberpresse sont maintenant 
ardtrves tous les lundis sur le site Je l emisswn 
CKsir et Net de la radio de Radio-Canada. 
www. radio-canada, conv radio/ ctairetnet 

Softbank Comdex 97 : un beau salon 
qui attend la foule... aujourd'hui 

EN BREF 

MARIE-ANDRÉE AMIOT 

On ne peut pas dire que ça se bousculait aux 
portes hier matin à 11 h à l'ouverture du 
Comdex. Malgré tout, quelques centaines de 
personnes, gens d'affaires et autres, atten­
daient patiemment qu'on les laisse entrer 
dans la salle du rez-de-chaussée du Palais 
des congrès afin de visiter les 102 exposants. 

Mais en entrant, surprise ! Le premier 
stand est spacieux, splendide et... québé­
cois \ Fortune 1000, l'entreprise de Sainte-
1 oy qui décore d'illustrations soignées ses 
logiciels d'allaires, affiche ses couleurs dès le 
début du pèlerinage en remettant à tous les 
\ isiteurs un sac portant la marque de l'entre­
prise, histoire de faire en sorte qu'on s 'en 
souvienne lorsqu'il s'agit de faire le choix 
d'un système comptable. Une tactique fré­
quemment employée dans les salons et qui 
fait plein d'heureux. Fortune 1000 est un 
vieux routier de ces événements. 

François Taschereau, le plus vibrant des 
trois actionnaires de l'entreprise vieille de 15 
ans, affirme que son entreprise a participe à 
des dizaines de salons et a ramassé les meil­
leures idées. « Comdex est le point de départ 
de notre "Tournée partenaire pour le nou­
veau millénaire". Après Montréal, nous nous 
rendrons dans presque toutes les relions du 
Québec pour répandre la bonne parole. » 

l e dernier bébé de Fortune 1000, « Le lo­
giciel de finances Personnel » , est celui qui 
suscite le plus d'intérêt. Utilisant la technolo­
gie multimédia, il permet d'effectuer sa ges­
tion financière dans un environnement con­
vivial. Plus encore, grâce à une entente 
conclue avec Desjardins, il peut se brancher 
sur le service Accès D des caisses Desjardins 

qui permet de gérer son budget personnel, 
payer ses factures, vérifier le solde de sa carte 
Visa Desjardins, etc. « C'est comme avoir un 
guichet automatique dans son salon tout à 
côté de son livre de budget personnel » , con­
fie François Taschereau. Et comme les autres 
logiciels issus de cette maison, l'interface au­
tant que le boitier est dotée de graphiques 
expressifs et inusités. 

Du bonbon pour le milieu des affaires que 
l'on croyait terne et sans couleurs. La plupart 
des grands stands au salon sont imposants et 
magnifiques. Les plus beaux et les plus gros, 
ceux qui occupent 1500 pieds carres et p lus , 

affichent des noms connus. Pas étonnant, il 
en coûte 31 $ le pied carre pour s'exposer et 
50 cents la livre pour tout matériel apporte 
sur place ! Les plus petits sont en grande 
partie des entreprises québécoises. « On n'a 
pas les moyens de louer plus grand, indi­
quait un représentant d'une maison qui a 
créé un logiciel de gestion de temps. Et puis, 
il faut savoir si ça rapporte tant que ça... » 

Hier après-midi, certains se demandaient 
si l'investissement valait le coup. Pierre-Paul 
Beaudoin, de Seanex Technology, n'avait 
rencontré que des clients à qui il avait déjà 
envoyé une invitation ! « Malgré tout, nous 
sommes confiants, affirme-t-il. Et puis, il y a 
des nouveautés que l'on peut se permettre de 
leur expliquer en profondeur. » Seanex 
Technology, une entreprise d'ici fondée par 
le Sagueneen Paul Girard, produit davantage 
de micro-ordinateurs que n'importe qui au 
Canada et s'est récemment mis en tête de 
vendre ses micros aux Etats-Unis. Son jeune 
fondateur de 34 ans a fait l'objet d'un repor­
tage dans le magazine Commerce cet été. 

Des allocutions différentes... 

• Stéphane Vaiilancourt, vice-président In­
foroute et multimédia de Bell, a ouvert le sa­
lon Comdex 97 hier matin en parlant de la 
mission de son entreprise. « Nous voulons 
aider les gens à se rapprocher, à simplifier 
leur vie, à mieux les servir. » Une allocution 
suivie d'exemples concrets sur les projets de 
Bell dont les retombées semblent se concréti­
ser chaque semaine : essai Internet par le câ­
ble à Repentigny, bornes interactives à 
l ' U Q A M et dans la ville souterraine, essai de 
canes a puces, etc. Une conférence toute sim­

ple, à l'opposé de celle de la fin de la journée 
prononcée par le président fondateur de Co­
rel, Michael Cowpland. Le docteur en ingé­
nierie électronique n'a pas l'habitude de 
simplifier ses propos même quand il se trou­
ve devant un auditoire plus intéressé par la 
performance que par la programmation ! 

Adresse exacte 

• L'adresse électronique de notre collabora 
trice Martyne Page parue dans le numéro de 
mardi de Cyberpresse comportait des er­
reurs. U aurait fallu lire : Martyne_Page<êPC-
World.com 
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L'impossible procès de Vichy 
Le dernier dignitaire survivant de cette période noire, Maurice 
Papon, 87 ans, à la barre des accusés pour crimes contre l'humanité 

Louis-Bernard Robitaille 

collaboration spéciale 

PARIS 

Depuis ce mâtin et jusqu'au 23 dé­
cembre, le régime de Vichy et la 
collaboration d'État avec le nazis­
me sont à la barre des accusés à 
Bordeaux. Pour la dernière fois 
dans l'Histoire, très certainement. 
Car la vedette du procès est un 
homme de 87 ans, Maurice Papon, 
qui en avait 34 au moment des faits 
reprochés. Autant dire qu'il est le 
dernier dignitaire survivant de cet­
te période noire. 

Instruit devant la Cour d'assises 
de Bordeaux, le procès doit durer 
deux mois et demi et verra défiler à 
la barre des témoins des dizaines 
de responsables politiques français 
et d'historiens. Dès aujourd'hui, 
une décision du tribunal donnera 
le ton des débats : le vieil homme 
de 87 ans doit-il ou non rester em­
prisonné pendant toute la durée de 
son procès, comme la loi française 
l'exige, on ne sait pourquoi, 
lorsqu'il s'agit de procès en Cour 
d'assises ? M ê m e si l'attitude plu­
tôt méprisante de l'accusé, drapé 
dans ses titres contestés de résis­
tant, n'inspire pas beaucoup de 
sympathie, son arrivée hier après-
midi à la prison de Bordeaux sous 
les injures des autres prisonniers 
prenait une allure de lynchage. 

L'histoire de Maurice Papon est 
à la fois secondaire, par rapport aux 
grandes figures de la Collabora­
tion, et exemplaire jusqu'à la cari­
cature du parcours de la haute 
fonction publique de l'époque. 

Pour simplifier, disons que ce 
jeune fonctionnaire ambitieux et 
zélé organisait personnellement la 
déportation des Juifs de Bordeaux 
de 1942 à 1944 ( plus de 1 500 dé­
portés recensés ) . Puis, ayant pris 

in extremis le virage de la Résis­
tance et bénéficié de la confusion 
de l'époque, il a aussitôt après la 
Guerre continué une brillante car­
rière : préfet de police de Paris de 
1957 à 1967 ( et responsable à ce ti­
tre de la répression en octobre 1961 
d'une manifestation pacifique algé­
rienne, qui fit entre 200 et 300 
morts à Paris ! ) . Et même ministre 
du Budget sous Giscard d'Estaing 
de 1977 à 1981. 

Secrétaire général de la préfectu­
re de Gironde en mai 1942 —et 
donc numéro deux de l'administra­
tion — Maurice Papon a la respon­
sabilité directe et complète des re­
lations avec les Allemands, mais 
aussi de toutes les questions juives. 
Recensement, vérification du port 
de l'étoile jaune, localisation : il si­
gne toutes les dispositions qui de­
vaient faciliter par la suite la dépor­
tation des Juifs, dont celle de l'été 
1942, sur ordre du chef de la police 
de Vichy, René Bousquet, et de 
l'occupant allemand. Il s'occupe de 
la mobilisation des gendarmes, de 
l'organisation des convois, et même 
du financement des opérations. 
Nul le part on ne trouve la trace 
d'un quelconque geste qui aurait 
servi à gêner l'exécution de la solu­
tion finale. Mais, au contraire, des 
manifestations de zèle, consistant 
par exemple à aller arrêter de nou­
veau une douzaine d'enfants relâ­
chés au cours d'une première rafle 
et placés dans des familles d'ac­
cueil. 

Ayant donné de très modestes 
gages à la résistance à partir du mi­
lieu de 1943, lorsque le vent de la 
guerre avait définitivement tourné, 
Maurice Papon a la chance extraor­
dinaire d'être « récupéré » person­
nellement par le délégué personnel 
de de Gaulle à Bordeaux, Gaston 
Cusin, qui a besoin de hauts fonc­
tionnaires efficaces et à peu près 
présentables. Numéro deux sous 
Vichy, Papon redevient sans transi­
tion numéro deux à Bordeaux sous 
l'autorité de de Gaulle. Malgré 
quelques remous et protestations, 
vue l'importance de ses fonctions 
vichystes. 

Mais, d'un côté, Papon, placé 
sous la protection de Cusin, s'est 
empressé dès l'été 44 de grossir dé­
mesurément quelques petits gestes 

Maurice Papon et son avocat Jean-Marc Varaut. 
PHOTO AFP 

tardifs de résistance et de s'inventer 
une activité remontant à 1940 ! De 
l'autre, ses responsabilités à Bor­
deaux ne le mettaient pas en pre­
mière ligne dans la répression de la 
résistance, et chacun sait aujour­
d'hui qu'à la Libération, c'était pra­
tiquement le seul critère retenu : la 
déportation des Juifs était à ce 
point passée sous silence que, lors 
du procès de René Bousquet en 
1949, la « rafle du Vel'd'Hiv' » 
d'août 1942 ( 13 000 Juifs pari­
siens ) ne faisait pas partie des 
chefs d'accusation. 

É v a l u a t i o n h i s tor ique 
Le principal procès de la partici­

pation française au génocide aurait 
justement dû être celui de René 
Bousquet qui, blanchi in extremis 
par la Haute Cour de justice en 
1949, continuera lui aussi une bril­
lante carrière, plus discrète que cel­
le de Papon, dans les milieux d'af-

f a i r e s et l e s c o n s e i l s 
d'administration, avant d'être rat­
trapé par l'Histoire en 1978. Mais, 
inculpé au début des années 80, 
Bousquet est assassiné chez lui par 
un illuminé en 1993 peu avant son 
procès. Deux autres grands respon­
sables des rafles, Legay et Sabatier, 
ont le temps de mourir de vieilles­
se. De notoriété publique, le prési­
dent François Mitterrand, élu en 
1981, et qui ne voulait pas rouvrir 
le dossier de Vichy, avait fait ce 
qu'il fallait pour ralentir indéfini­
ment la tenue de ces procès. L'ins­
truction de l'affaire de Maurice Pa­
pon aura duré seize ans. 

Le problème qui se pose aujour­
d'hui avec ce proces-fleuve est celui 
de l'évaluation historique de la res­
ponsabilité de Maurice Papon. 
« C'est le procès d'un exécutant 
plutôt que d'un agent d'impul­
sion » , selon M e Serge Klarsfeld, 
principal « pourchasseur » d'an­

ciens criminels contre l'humanité 
en France. Papon n'avait pas les 
responsabilités de Bousquet, mais a 
exécuté les ordres, avec zèle, mais 
sans convictions antisémites, con­
trairement à d'autres. « A la même 
époque, rappelle Klarsfeld, tous les 
préfets de France ont arrêté et livré 
les Juifs réclames par les Alle­
mands, sauf un, celui de Corse. » 

Au poste qu'il occupait, Maurice 
Papon n'a pas fait plus que la plu­
part de ses collègues, dont prati­
quement aucun n'avait songé à dé­
missionner. Ce comportement 
historique de la haute fonction pu­
blique française méritait à elle seu­
le un procès. Et Papon, n'ayant ja­
mais manifeste le moindre regret à 
cet égard, méritait bien d'en être 
l'accusé. Mais si. <i 87 ans, on vou­
lait lui faire payer à lui seul tous 
les crimes de Vichy, sous la pres­
sion de l'opinion publique, il s'agi­
rait d'un acte de justice politique. 
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Aaence France-Presse 
M O S C O U 

Les ingénieurs spatiaux russes ont réussi 
hier à désarrimer de Mir un vaisseau-cargo, 
après avoir échoué la veille, et préparaient 
l'arrivée d'un autre camion de l'espace ap­
portant notamment un ordinateur de secours 
à la station orbitale. 

Le désarrimage du vaisseau Proqress M-35. à 
16 h 03 «s'est passé sans problème et tous 
les systèmes fonctionnent normalement » , a 
indiqué à l'AFP le service de presse du Cen­
tre de contrôle des vols ( T S O U P ) . 

L'opération a été effectuée depuis la Terre 
par les spécialistes du T S O U P . 

Lundi, une première tentative de désarri­
mage du vaisseau Proqress M-35 avait échoué, 
apparemment car les membres de l'équipage 
— les deux cosmonautes russes Anatoli Solo-
viev et Pavel Vinogradov et l'astronaute 
américain David W o l f — n'avaient pas enle­
vé une attache fixée manuellement entre le 
vaisseau et Mir, selon une source au T S O U P 
citée par l'agence Interfax. 

C'est la première fois que Mir n'est pas 
parvenue à se défaire d'un vaisseau-cargo. 

Cet incident a retardé à mercredi l'arrima­
ge — initialement prévu hier— du vaisseau 
de ravitaillement Progress M-36 parti diman­
che de Baïkonour ( Kazakhstan ) . L'opéra­
tion sera exécutée à 20 h 20 heure de Mos­
cou. 

« L'arrimage se fera en régime automati­
que si tout se passe bien mais, en cas de pro­
blème, les cosmonautes feront cette opéra­
tion manuellement » , a indiqué un porte-
parole du TSOUP, Valeri Lyndine. 

« Aujourd'hui, comme ils l'ont fait hier, 
les trois hommes vont consacrer toute leur 
activité aux opérations d'arrimage et vont 
lester les appareils » , a poursuivi M . Lyndi­
ne. 

C'est lors d'une opération d'arrimage simi­
laire d'un cargo de l'espace que la station or­
bitale avait subi le plus grave accident de 
son histoire le 25 juin dernier. 

L'équipage de Mir, qui était chargé d'arri­
mer le Proqress M-34 avait perdu le contrôle de 
l'engin qui avait percuté la station. Un des 
modules, le module scientifique Spektr. avait 
alors été troué et dépressurisé. 

Progress M-36 apporte à la station orbitale 
du matériel scientifique, de l'équipement, du 

combustible, de l'oxygène, de la nourriture, 
et un ordinateur qui doit servir de système 
de secours a celui apporté la semaine demie 
re par la navette américaine Allant 

L'équipage de la station orbitale a installe 
mercredi dernier ce nouvel ordinateur, ami­
né par Atlanlis. L'ancien ordinateur central de 
Mir avait enregistré quatre pannes successi­
ves en un mois, faisant à chaque lois perdre à 
la station son orientation optimale vers le so­
leil. 

Avec un nouvel ordinateur central et un 
ordinateur de secours, les habitants de Mir 
vont pouvoir entièrement se consacrer aux 
réparations de la station. 

Solovev et Vinogradov feront au moins 
trois sorties dans l'espace, la première étant 
prévue entre le 16 et le 20 octobre. 

Ils devront d'abord rétablir totalement 
l'alimentation électrique de la station, rédui­
te depuis la collision, puis ils tenteront de 
colmater la ou les brèches du module Spekti 
qui n'ont pas encore été exactement locali 
sées, a indiqué le chef du TSOUP, Vladimir 
Soloviev. 

La semaine dernière, les astronautes amé­
ricains ont déjà fixé sur la coque de la station 
une « rustine » de métal qui sera utilisée 
pour colmater les brèches. 

« Si on a de la chance, il n'y aura pas de 
problème et la station orbitale sera totale­
ment rétablie avant le jour de l'An » , a indi­
qué M . Soloviev, avec l'espoir de mettre un 
point final à la série noire qui a marqué Mir 
au cours des huit derniers mois. 

V a i s s e a u dés in tégré 
Par ailleurs, le vaisseau de ravitaillement 
Proyress M-35 s'est désintégré dans l'atmos­
phère terrestre hier, a rapporté l'agence Itar-
tass, citant le Centre de contrôle des vols 
spatiaux. 

Après s'être finalement détaché de Mir 
hier, M-35 s'est éloigne de la station orbitale, 
et a rejoint l'atmosphère terrestre, avant de se 
désintégrer, selon Itar-tass. 

Ce vaisseau de ravitaillement s'était arri­
mé à Mir le 7 juillet et avait amené sur Àfir 
2,4 tonnes de matériel afin de réparer les dé­
gâts causés par la collision, au mois de juin, 
du précédent cargo M-34 avec le module 
Spektr. 
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INTERNATIONAL 

ÉTATS-UNIS 

Travail d i t enfants 
• Le président Bill Clinton doit si­
gner cette semaine une loi interdi­
sant l'importation de biens pro­
duits grâce au travail des enfants, 
votée récemment par le Congrès. 
Ce sera une première pour les 
États-Unis qui, en 1930,. avaient 
déjà prohibé les produits fabriqués 
par des prisonniers ou sous la con­
trainte. Malgré tout, cette nouvelle 
loi ne permettra pas de bloquer les 
importations de biens produits par 
des enfants de 13 ou 14 ans qui ne 
sont pas liés par un contrat de tra­
vail. 

d'après AP 
SRI LANKA 

Poursuite des combats 
• Le bilan des combats qui font 
rage depuis dimanche dans le nord 
et Test du Sri Lanka s'établit à 532 
morts, selon le ministère srilankais 
de la Défense. Les Tigres tamouls 
ont ainsi perdu 460 guérilleros, 
contre 72 morts du côté des forces 
gouvernementales. Depuis quatre 
mois, l'armée tente d'ouvrir un 
couloir vers la ville de Jaffna, 
qu'elle a conquise en décembre 
1995. Cette offensive ne lui a per­
mis de gagner que 17 km et a déjà 
coûté la vie à des centaines de sol­
dats. 

d'après AFP 

KOWEÏT 

L'ONU reste 
• Les 15 membres du Conseil de 
sécurité ont prolongé hier le man­
dat de la mission d'observation des 
Nations unies à la frontière irako-
koweïtienne. Le Conseil de sécurité 
se réunira à nouveau le 4 avril pour 
réexaminer son mandat. Cette mis­
sion, composée de 891 soldats et 
194 observateurs, a été mise en pla­
ce en avril 1991 après la guerre du 
Golfe qui a permis de repousser 
hors du Koweït les troupes irakien­
nes qui l'avaient envahi en août 
1990. 

d'après AFP 
CUBA 

Congrès du PC 
• Les 1500 délégués du cinquème 
Congrès du Parti communiste cu­
bain, qui s'ouvre aujourd'hui à La 
Havane, sont invités à approuver la 
mise en oeuvre d'un « socialisme 
de marché », à en juger par le 
« projet de résolution économi­
que » auquel l'AFP a eu accès hier. 
Même s'il ouvre timidement la 
possibilité de légaliser le salariat 
privé pour de petites entreprises 
artisanales, le texte préconise sur­
tout de rendre compétitives et 
d'améliorer la rentabilité des entre­
prises publiques grandes, petites 
ou moyennes. 

d'après AFP 
GRANDE-BRETAGNE 

La solution finale 
• Le député conservateur Alan 
Clark, connu pour ses écarts de 
langage, a affirmé hier qu'il suffi­
rait de « tuer 600 personnes » en 
une seule fois pour se débarrasser 
de l'Armée républicaine irlandaise 
( IRA ). Interrogé, lors d'un débat 
sur le meilleur moyen de régler le 
problème posé par l'IRA, M-. Clark 
a affirmé : « La seule solution est 
de tuer 600 personnes en une seule 
nuit, puis de laisser les Nations 
unies, Bill Clinton et le reste du 
monde faire une scène, et nous en 
aurons fini avec pour les 20 pro­
chaines années. »». 

d'après AFP 
AFGHANISTAN 

Enfants de la guerre 
• Les combats entre les différentes 
factions afghanes qui n'ont jamais 
cessé depuis l'invasion du pays par 
l'Union soviétique, en 1979, ont 
des conséquences désastreuses sur 
les enfants. Une enquête démontre 
que 90 % des enfants vivant à Ka­
boul sont convaincus qu'ils seront 
tués dans des combats et que plus 
de 70 % d'entre eux croient qu'ils 
n'atteindront pas l'âge adulte, se­
lon un rapport de l'UNICEF publié 
hier. Le Fonds de l'ONU pour l'en­
fance a ainsi constaté que la plupart 
des enfants de la capitale ont été les 
témoins de scènes de violence ex­
trême. 

d'après AfP 
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B e n j a m i n M o o r e a n n o n c é e s d a n s ce t te p a g e 
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Aquavelours 
Émail au latex coquille d'oeuf 

95$ 
MooreStyle 

Latex acrylique pour l'intérieur 
Fini coquille d'oeuf 

MooreStyle 
Latex acrylique fini perle 

95$ 95$ 

3.?S LITRES 
» B L A N C 3 1 0 - 0 1 

AquaPerle 
Éma*l au latex fini perle 

95$ 

PEINTURES 

MoÔre>*v 
U N E T O U C H E D E G É N I E 

Plus de 2 000 teintes au choix 
* Jusqu'à épuisement des stocks 

Passez chez l'expert Benjamin Moore de votre quartier 
MONTRÉAL 

Quinc. Hait d'Anjou 
7041. Jarry Est 

Anjou 
352-600 
Centre du 

bricoleur lachine 
520.19ième Avenue 

Lachme 
634-8071 

Belmont Peinture 
4610. De Salaberry 

Montréal 
334-4163 

Décor 8056 
8042. St-Hubert 

•urjrnreai 
270-3944 

Décorateur de Montréal 
251. Ste-Cathenne Est 

Montréal 
288-2413 

Duval & Frère 
8117 . St-Micnel 

Montréal 
727-1163 

3 Ferronnerie J A. Binette 
è 5583.av Verdun 
% Verdun 
1 768-1146 

Ferroeerie Simone 
5531. UpoerUchme 

ROM) 

Montréal 
484-1848 

Laurier Décor 
1216. Bélançer Est 

Montréal 
272-1286 

Marcel lortie inc. 
8495. St-laurent 

Montréal 
381-3967 

Matériau de construc­
tion Laamrtidet 
6275. Papineau 

Montréal 
274-4417 

Peinture Cité 
200. Racnel Est 

Montréal 
288-8009 

Peinture Miller inc. 
274. Fairmount Ouest 

Montréal 
273-3022 

Ot i te. 4 Sots 
151. av des Puis Est 

Montréal 
842-3363 

Ou rte. Côte des Neige* 
5555 Côte des Neiges 

Montréal 
343-0555 

Quinc. de l'Est 
8240 Hocneiaga 

Montréal 
353-0030 

Quinc Décorâtes 
3394. Jean Talon Est 

Montréal 
725-1490 

Quinc. du Plateau 
1473. Launer Est 

Montréal 
521-9580 

Qttnc Hogç 
4833. Sherbrooke Ouest 

Montréal 
934-4644 

Quinc Pigeon 
8742. Degrosbois 

Montréal 
352-0020 

Quinc. Plaza 
6219. boul Monk 

Montréal 
766-6783 

(Mac. Parc I Bernard 
5742. av du Parc 

Montréal 
948-5610 

Quinc. Van Home 
4743. Van Home 

Montréal 
733-2944 
Peinture 

Montréal-Métro Ire. 
3410. Côte Vertu 

St-laurent 
• 745-3434 
Peinture en Gros 
7474. Langelier 

SRéonafrJ 
255-1644 

OUEST 08 L'ILE 
Décors Albert 

496 90éme Avenue 
Usaite 

363-4788 
Quinc Stan 

449 Beaconshetd 
BeaconstieW 

695-3389 
Centre de 

décoration Dollard 
4073 boul St-Jean 

Dollard des Ormeaux 
620-3202 

Revus et RéeovatJees inc 
720 Doul Montréal-Toronto 

Oorval 
422-8009 

Peinture Peut 
1768 Doftard 

Lasaile 
363-3401 

RIVE-SUD 
Couvre Ptancaers Beloeil 

225. boul Cartier 
3eioe»l 

467-5249 

G„nc J P Bélanger 
5777. av. Auteur! 

Brossard 
676-6733 

QOUK. ArtJumbaun 
2108. bout St-Franas 

Châteauguay 
691-3020 

Decorattee Saxes et Plus 
81B. Georges Gagné 

Detson 
638-1686 

Quinc. Sérier 
1155. boul Taschereau 

Lapraine 
659-1951 

Pory Décor 
2100cr*minCriarr*l|r 

longueuil 
670-3450 

Centre de petnturu GeyRa 
35. boul 1592. Montarvrne 

St-Bruno 
441-2650 

3955. Bou1 Tasc^ereau 
St-Huoert 
656-1240 

Quinc. J J L Brweau 
3220. Grande Anee 

St-Hobert 
462-3233 

LUS I lUIUWOMIVfl 

du desien 
532 boul foSerrwînonJ 

St-Jean 
359*865 

Couvre Pteuceen 
RhrersiuTe 

1138 av Victoria 
St-lambert 
671-7289 

Au Tjpis NeY^Off 
568. bou! bond Boulet 

Varennes 
652-3595 

MWHtttO 
PeMere Le Cortosief tnc 

1806. bout leCorbusnK 

Liée 
335. boul. Cnomedey 

661-75 

7255 boul. des 
Laurentxtes 

M u J 
625-5980 

467l.Samson 

681-î 

T rueBaby 
Jonette 

753-9311 
Quinc VaMejeetue Inc. 

1889. Doul des 
Laurentides 

Laval 
667-1270 

Entreeét éu ta eetnture 
ÎA. Route 343 

St-Sunxe 
589-2226 

Peinture Ées Sonjujouet 
550. Des Seigneurs 

TerTebonne 
492-0680 

Reèoft Turcottu inc. 
1 7 . Rrvest 

Ville Le GarrJeur 
585-2700 

Matéi iJt i Costal rte 
300.0$tiguy 

Cramer* 
658-1758 

75. St-Jean Henryvfle 
299-2044 

870. boul. Ibennle 
feejvH 

347-8323 

7 2 1 L'Ange Gardien 
l Assomption 

5894711 

134. boul Ste-Rose 
Laval 

625-1917 

397 St-Jacoues 
Naoterviee 
856-77W 

4800 toutSt-ftarles 
Pierretonds 
626-3967 

707. St-Jacques 
SH3mt*ft 
67^54^o 

Coloration 

Donner, c'est faire 
le prochain pas. D Y S T R O P H I E 

M U S C U L A I R E 

i À force de chercher... 

1 4 2 5 , René-Lévesque Ouest , bureau 5 0 6 , Mont réa l (Québec) H3G 1T7 Te l . : (514) 3 9 3 * 3 5 2 2 

L'enseignement privé P R O M O T I O N 

5 

i 
Le monde de l'éducation connaît une période de mutation profonde qui n'est pas sans entraîner le secteur privé dans la tourmente. Le cahier traite du financement 
de l'enseignement privé et donne un profil socio-économique de ses clientèles. De plus, la résidence pensionnat : un apport original dans une société éclatée ; comment 
choisir la «bonne» école privée ; le leadership étudiant : une valeur de base, et d'autres sujets. 

Ne manquei? pas ce cahier spécial samedi dans 
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H A Ï T I 

Député blessé 
• Le député haïtien Louis Emi-
lio Passe a été grièvement blessé 
par balles lundi soir à Port-au-
Prince, par des inconnus. Atteint 
au coup et au dos. il pourrait 
rester paralysé. Louis Emilio 
Passe appartenait au groupe par-
lemjeîTtaire « anti-néo-libéral » , 
récemment constitué pour s'op­
poser à la politique d'ajustement 
sfwfeiurel du F M I . Quatre atten­
tat^, dont un mortel, ont eu lieu 
contre des députés haïtiens ces 
dfetfx dernières années. 

d'après AFP 

AtGÉRIE 

Nouveau massacre 
• Seize personnes ont été égor­
gées durant leur sommeil dans 
la nyit de dimanche à lundi à 
^yqbîria, au sud d'Alger. Le 
groupe armé auteur du massacre 
avait auparavant encerclé les ha­
bitations des victimes. Les corps 
c£e ces dernières ont ensuite été 
brûlés. 

d'après AP 

I R L A N D E 

Démission 
• Le ministre irlandais des Af­
faires étrangères, Ray Burke, 
personnage clef des négociations 
sur l'Lister, a démissionné, hier, 
à la suite d'une affaire de finan­
cement de campagne électorale. 
Il s'agit de la première épreuve 
pour le gouvernement au pou­
voir depuis moins de quatre 
mois. Malgré tout, les premières 
discussions multipartites sur 
l'avenir de l 'IKter ont débuté 
hier par un débat sur la réforme 
des institutions. 

d'après AFP 

T U R Q U I E 

Poursuite des combats 
• Ankara a affirmé hier que son 
armée et ses alliés du Parti dé­
m o c r a t i q u e du K u r d i s t a n 
( PDK ) ont tué 538 séparatistes 
kurdes en deux semaines de 
combats dans le nord de l'Irak. 
Aucune précision n'a été fournie 
sur le nombre de tués parmi les 
soldats turcs. Cette incursion fait 
suite à de violents combats entre 
le P K K et le PDK, qui est l'allié 
d'Ankara. 

d'après AFP 

I R A K 

Attaque contre l'ONU • 
• Un convoi de l ' O N U a essuyé 
des coups de feu lundi dans le 
nord kurde de l'Irak, région 
échappant au contrôle de Bag­
dad, a annoncé hier l ' O N U . Le 
convoi de cinq voitures a essuyé 
50 coups de feu. 

d'après AFP 

F R A N C E 

Le mystère Piat 
• Une tempête politique s'est le­
vée hier après la mise en cause 
de deux ténors de l'UDF, l'ex-
ministre de la Défense François 
Léotard, et Jean-Claude Gaudin, 
maire de Marseille, dans l'assas­
sinat, en 1994, d'une parlemen­
taire de ce mouvement d'opposi­
tion, Yann Piat. Le premier 
ministre socialiste, Lionel Jos­
pin, s'est déclaré disposé, sur re­
quête de l'UDF, à contribuer à 
élucider cette affaire. 

d'après AFP 

La Colombie sur le pied de guerre 
Agence France-Presse 
BOGOTA 

L'armée colombienne, les 
groupes de guérilla commu­
nistes et les paramilitaires 
d'extrême-droite ont chacun 
annoncé des « grandes of­
fensives » à trois semaines 
des élections municipales, 
faisant craindre un nouveau 
bain de sang généralisé en 
Colombie. 

Le général Manuel José Bonett, 
commandant en chef des forces ar­
mées, fortes de 121 000 hommes, 
vient d'annoncer pour les pro­
chains jours le lancement d'une 
vaste offensive militaire pour « ré­
pondre aux actes de terrorisme » 
tant de la guérilla que des groupes 
d'autodéfense. Toutes les permis­
sions ont d'ores et déjà été suppri­
mées. 

Le principal chef des paramilitai­
res colombiens, Carlos Castano, a 
souligné pour sa part, dans une in­
terview au quotidien Tiempo, que 
ceux-ci « s'opposeront par la for­
ce » à toutes les candidatures de 
gauche aux élections du 26 o c t o b r e . 

Et les deux mouvements de gué­
rilla, les Forces armées révolution­
naires de Colombie ( F A R C , com­

munistes ) et l'Armée de libération 
nationale ( E L N , guévariste ) ont 
toutes deux clamé à nouveau 
qu'elles empêcheraient « par le fer 
et par le sang » la tenue du scrutin 
et ont rejeté une fois de plus toutes 
les propositions de paix du prési­
dent Ernesto Samper. 

Tous les parlementaires colom­
biens se sont déjà vu enjoindre de 
porter en permanence des gilets pa­
re-balles lorsqu'ils sont hors de 
chez eux. 

Les groupes en conflit n'ont 
d'ailleurs pas attendu pour passer à 
l'action. 

Le général Bonett vient d'échap­
per de justesse à un attentat à la 
bombe lancé par l 'ELN à Santa 
Marta, dans le nord du pays. Dans 
l'est, 32 membres des forces de 
l'ordre et des fonctionnaires ont été 
tués dans deux massacres perpétrés 
selon les autorités, l'un par les pa­
ramilitaires et l'autre par la guéril­
la, le week-end dernier. 

Plus de 200 candidats et civils 
ont été assassinés. Deux cents au­
tres ont été kidnappés par la gué­
rilla, notamment l 'ELN. Treize 
cents autres, déclarés « objectifs 
militaires » par les « insurgés » , 
ont retiré leur candidature. 

Quelque 20 millions d'électeurs 
devront renouveler les sièges de 
gouverneurs de 32 départements, 
1069 maires et 15 000 membres 
d'assemblées locales. 

h 4 

Leurs collègues ont rendu les honneurs, hier, au quartier général 
de la police, à Bogota, à deux agents tués samedi dernier dans 
une embuscade tendue par les guérilleros de gauche. 

Le guide du Hamas pose ses conditions 
Agence France-Presse 
GAZA 

Le guide spirituel du mouvement 
intégriste palestinien Hamas a affir­
me hier que les attaques suicide 
contre les Israéliens pourraient 
s'arrêter si ces derniers s'abste­
naient d'agresser les Palestiniens 
en détruisant des maisons ou con­
fisquant des terres. 

Mais Israël a immédiatement re­
jeté les conditions posées par le 
cheikh Ahmed Yassine, affirmant 
qu'il ne négocierait pas avec une 
organisation qualifiée de « terroris­
te » . 

« Si Israël stoppe ses attaques 
contre les civils palestiniens, nous 
stopperons les nôtres contre des ci­
vils ( israéliens ) » , a déclaré le 
cheikh Yassine aux journalistes à 
son domicile. 

« Je parle des attaques de mar­
tyrs, ce qu'ils appellent des atten­
tats suicide » , a précisé le dirigeant 
intégriste, au lendemain de son re­
tour à Gaza après plus de huit ans 
de détention en Israël. 

Le premier ministre Benjamin 
Netanyahu avait affirmé dès lundi 
qu'Israël « n'a jamais négocié avec 
le Hamas et ne négociera jamais 
avec eux » . Hier, son porte-parole 

David Bar-Ulan a renchéri : « Nous 
ne pouvons pas négocier avec une 
organisation qui est vouée à la des­
truction d'Israël et au meurtre de 
juifs parce qu'ils sont juifs. » 

Le cheikh Yassine a également 
affirmé que son mouvement n'atta­
querait ni l'Autorité palestinienne 
de Yasser Arafat, ni les États-Unis. 
Il a souligné que la lutte du Hamas 
se concentrait sur Israël et épar­
gnait les autres pays. 

La branche armée du Mouve­
ment de la résistance islamique 
( Hamas ) a conduit une campagne 
d'attaques suicide à la bombe de­
puis le début de l'autonomie pales­
tinienne en 1994. Les deux derniè­

res attaques, perpétrées les 30 
juillet et 4 septembre à Jérusalem-
Ouest, ont tué 21 Israéliens. 

Malgré le rejet par le gouverne 
ment israélien des offres du cheikh 
Yassine, un haut responsable de la 
coalition au pouvoir, Arié Dcri. 
s'est prononcé au contraire pour un 
dialogue politique avec le Hamas 
condition qu'il abandonne le « ter­
rorisme » . 

« Le dialogue avec un ennemi tel 
que le Hamas serait plus efficace 
que toutes les guerres que nous 
pourrions mener contre le terroris­
me » , a affirmé à la radio M . Déri 
au nom du Shass, le troisième parti 
israélien ( 10 députés ) . 

REPÈRES / Cambodge 

Le virage chinois 
J00NEED KHAN 

Q uelque chose d'éton­
nant s'est produit cet­
te année sur le che­
min de l ' O N U : en 
vue de l'Assemblée 
générale qui a entamé 
ses travaux le mois 

dernier, les U S A voulaient que le 
siège du Cambodge aille au pre­
mier ministre renversé Norodom 
Ranariddh, mais la Chine et la Rus­
sie ont appuyé le putschiste Hun 
Sen, arguant que le roi Sihanouk 
avait signé la lettre d'accréditation 
de sa délégation. 

Le comité d'accréditation de 
l ' O N U n'ayant pu s'entendre, le 
siège du Cambodge a été laissé va­
cant, ce qui semble avoir réjoui les 
nationalistes ( Ranariddh, Sam 
Rainsy et ex-Khmers rouges ) , et 
provoqué la colère du pro-vietna-
mien Hun Sen. Celui-ci a du coup 
menacé de geler les activités des 
agences de l 'ONU dans le pays ex­
sangue et d'annuler les élections 
prévues l'an prochain. 

Ancien Khmer rouge porté au 
pouvoir par l'armée vietnamienne 
d'occupation, Hun Sen n'a guère eu 
du respect pour les élections : battu 

à celles de 1993, il a menacé de fai­
re sécession ; associé au vainqueur 
Ranariddh, il a fini par le renverser 
et le chasser du pays en juillet ; les 
élections de l'an prochain, il ne les 
organisera que pour les gagner, si­
non il n'y en aura pas. 

Mais le fait significatif, c'est le 
revirement de la Chine sur la ques­
tion, sa rupture avec les États-Unis 
et son appui sur la Russie : le vira­
ge survient après le retour de Hong 
Kong, et alors que Pékin a fait de la 
réintégration de Taïwan sa priori­
té ; et il coïncide avec un rappro­
chement entre la Chine et le Viet­
nam au moment où celui-ci s'est 
donné une nouvelle génération de 
dirigeants, et alors que Washington 
lui-même renoue en force avec Ha­
noï. 

Pion américain dans le jeu trian­
gulaire Washington-Moscou-Pékin, 
le Cambodge, après le coup d'État 
de 1997, semble être revenu à l'in­
vasion vietnamienne de 1979 : un 
régime pro-vietnamien face à une 
résistance nationaliste à la frontière 
ouest, des dizaines de milliers de 
réfugiés en Thaïlande, et les néces­
saires combattants Khmers rouges 
« re-réhabilités » après le départ de 
Pol Pot, très médiatisé par la Far 
Eastern Economie Review. 

Le Cambodge est-il donc parti 
pour une nouvelle guerre de 10 ans 
contre le régime pro-vietnamien de 
Phnom Penh, avec Washington 
soutenant diplomatiquement la ré­
sistance, armée par Pékin avec la 
complicité de la Thaïlande, comme 
ce fut le cas de 1979 à 1989, quand 
l'URSS aidait le Vietnam ? À ce 
macabre jeu de l'épuisement aux 
dépens des civils cambodgiens. 
Chinois et Russes ont dit non. 

Pour avancer, ils comptent sur le 
roi Sihanouk, symbole toujours vi­
vant du Cambodge, qui a appelé à 
un cessez-le-feu général et immé­
diat, tout en réitérant l'attachement 
du pays à l ' O N U . Le PPC de Hun 
Sen y a aussitôt souscrit, et l'hom­
me fort de Phnom Penh a du coup 
indiqué via l ' A S E A N que ses ri­
vaux, Ranariddh, Sam Rainsy et 
autres, pouvaient rentrer au Cam­
bodge avec un pardon du roi et 
sous la protection de l ' O N U . 

Ranariddh continue de se méfier 
de Hun Sen. Les Khmers rouges de 
Khieu Samphan, recyclés en Parti 
de la solidarité nationale-PSN, s'en 
méfient encore plus. Mais une au­
tre aile khmère rouge, celle de Ieng 
Sary, s'est déjà entendue avec lui. 
Et la scission gagne le P N K , Khieu 

Rada, le secrétaire général, ayant 
décidé de fonder son propre parti 
paysan en accusant l'aristocrate 
pro-américain Sam Rainsy de lea­
dership antidémocratique. Tout 
cela sur fond de nouvelle guerre 
froide, asiatique cette fois, lano 
par les U S A avec le tout nouveau 
Radio-Free-Asia diffusant en chinois, 
khmer, vietnamien, coréen, bir­
man, lao et tibétain. 

« Les rivaux cambodgiens ont 
transporté leur épreuve de force .i 
l ' O N U , mais la représentation «i 
l'organisation mondiale ne va pas 
résoudre leurs conflits » , écrit le 
Straits Times, de Singapour. La vic­
toire de l'un ou l'autre camp 
l ' O N U ne ferait qu'aggraver en fait 
le conflit. Cette même logique 
poussa l ' A S E A N , après le putsch 
sanglant de juillet, à reporter l'en­
trée du Cambodge dans l'organisa 
tion régionale. L ' A S E A N , la Chine, 
et la Russie espèrent que la <« irc-
ve » contribuera au nécessaire dia­
logue entre Cambodgiens, et aussi 
avec les Vietnamiens, pour sor t i r 

une fois pour toutes le Cambodge 
du piège de « la guerre des autres 
où il est enlisé depuis plus de 10 
ans. 

fenêtre sur... 
le fleuve, la ville. 

Cours nu VTei x-moiiTreaL 

I 
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Au Faubourg Québec 

Spacieux condominiums en bordure du fleuve, avec stationnement intérieur à partir de 126,900$* 
Bureau des ventes: 465, rue Notre-Dame est, bureau 310. Montréal. Heures d'ouvertures du mardi au vendredi de 11h.30 à 19h. samedi et dimanche de 12h. à 17h. 

Tel: (514)288-9191 Fax: (514)288-7070 Email: alfid<3>alfid.com W e b : www.aind.com 

* plu* taar* appltcabiev Pm escompte pour U pré-vente et en vigueur au moment de I» publication. 

Projet en partmarut avee: 

x 

http://www.aind.com
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Monde 

L'Italie au bord 
de la crise 
politique 
d'après AP et AFP 
ROME 

L'Italie est au bord de la crise poli­
tique. Les Refondateurs communis­
tes ont maintenu hier soir leur op­
position au projet de budget 1998, 
menaçant ainsi de renverser la coa­
lition de centre-gauche au pouvoir 
de Romano Prodi, qu'ils soutien­
nent sans toutefois y participer. 

Dans un discours devant le Par­
lement, le président du Conseil ita­
lien a tenté hier de convaincre ses 
alliés récalcitrants sans rien céder 
sur l'essentiel. La réforme de la 
protection sociale contenue dans ce 
projet de budget constitue « la der­
nière étape indispensable dans no­
tre marche vers l'Europe, a-t-il dé­
claré. Le gouvernement ne cédera 
pas sur ce point. » 

M . Prodi a appelé les communis­
tes à ne pas renverser son gouver­
nement et s'est déclaré disposé à 
poursuivre les discussions et à faire 
des concessions. Il s'est notamment 
dit prêt à étudier la demande de 
Rifundazione Comunista ( Refon­
dation communiste ) de confier au 
groupe public IRI la mission de 
créer des emplois dans le sud du 
pays, frappé par un fort taux de 
chômage. 

Malgré tout, les Refondateurs 
communistes ont fait savoir qu'ils 
restaient déterminés à voter contre 
le texte, menaçant ainsi de faire 
chuter le gouvernement. Les der­
niers propos de M . Prodi compor­
tent « des améliorations, des ouver­
tures, mais l'essentiel reste 
inchangé », a souligné leur chef de 
file, Fausto Bertinotti, qui devait 
répondre formellement à M . Prodi 
un peu plus tard dans la soirée. 

Refondation communiste s'oppo­
se au projet de budget en raison 
des réductions dans les dépenses 
sociales prévues, notamment les re­
traites. Elle ne fait pas partie de la 
coalition de l'Olivier au pouvoir, 
mais son soutien au Parlement est 
vital pour le gouvernement Prodi, 
le 55 e en Italie depuis la Deuxième 
Guerre mondiale. 

Aucun vote ou motion de con­
fiance n'est prévu pour l'instant. Le 
vote des députés sur le projet de loi 
de finances doit intervenir seule­
ment en décembre. 

J U S Q U ' A DE R A B A I S 
SUR TOUS NOS MODÈLES 9 7 ! 

Il ne reste que enture 

La Carte CM" 

Dépêchez-vous! 

vëlier 

En stock : 1 20 véhicules dont 52 camions et fourgonnettes. I 3 

Vous voulez vendre. 
AUTOS 

CAhUONS, 4X4, FOURGONNETTES, 
MOTONEIGES, MOTOCYCLETTES, 

VÉHICULES TOUT TERRAIN 
...et même le covoiturage 

3 lignes 
d'annon 

24 
pour 

(8.33S par I j 9 " c 

additionnelle) 

ÊJÊm ™™ Va I M 9 M 4 W M M ^jrff ifMrtt éa aatta affra, 
I N M akaaçamaml aa paal êtra apparié sa farta 
arigfaaJ M aaart éa aaaUcatlaa. $a paai, é'aatra 

pari, ta arèraiak éa arirUéga é'aamaiattaa am 1—1 
aaaaps à partir éa la pramièrt paratiaa, m MU aaa 
tatta amaaiêHaa a 'ahara aa h ta la faaturatiaa ami 

t'ataàtka aUigatakaaaaai tat 7 jaan éa paaliaatiaa. 

285-7111 
Les petites annonces de 

Appels interurbains sans traits 
1 800 361-5013 

i 

afm L a P r e s s e 

Ht 
M A R C H E 

A U X P U C E S 

i ^ 
VENDEZ 

DE 
TOUT 

3 l i g n e s d ' a n n o n c e 
7 j o u r s c o n s é c u t i f s 

pour seulement flWïaVl + taxes 

(8,33 S par ligne additionnelle) U Marché aux puces ne 
s'adresse qu'oux pcrfafcers i l exdut les annonces 
concernent tâwmMtu, les sondées, les fèhkuics motorisés et 
les animaux. Vu ks conditions particulières de cette offre, 
oucun changement ne peut être apporté ou texte original en 
cours de pubfaotion. On peut d'autre part se prévaloir do 
privilège d'annulation en tout temps o partir de la première 
parution, mois une tele armiofon n'orrère en rien la 
facturation qui s'établira obligatoirement sur 7 jours de 
publication. Ces annonces sont payables ayant parution 

, par corte daaérh ou ô nos bureaux. 

Les petites annonces 285-7111 
A p ^ « t o u r b e « B f r e h . 1 800 361-5013 

I 

OLDSMOBILE 9411 , avenue Papineau (au nord de la Métropolitaine, tout près de Laval) 3 8 4 - 6 3 8 0 

Lancement à la Baie 
de la nouvelle 

fragrance signée 
Clinique : 

clinique happy 

Nue happy. 

•• i 

Voici la nouvelle fragrance pour femme : 

clinique happy 
un soupçon de citron... 
une brassée de (leurs... 
un bouquet d émotions... 
|>ortez-la au nom de la joie de \ivn\ 

dinique happy. 
I parfum en atomiseur de 50 ml. 47JÎC) $ 
Le parfum en atomiseur de 100 ml. 6 5 $ 

CLINIQUE 
w w w . d i n i < | i n \ < M M 

la 
^ a i e Compagnie De laTaie b ftuteon 

V o u s avez le m e i l l e u r \ 

http://www.dini%3c%7cin/%3c

